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Oeuvres politiques et littéraires d'Armand Carrel; mises en ordre, annotées et précédées d'une notice biographique sur l'auteur
' royauté quand elle le voudra. Bien que <«'t t«- école eûj déjà d'excellents représentants, on a pensé qu'un coift-
battanl de plus né serait pas inutile à la discussion, ne fît-il que se déclarer le second de celui des journaux républicains, déjà existants, avec lesquels il se trouverait le plus eh conformité de vues, de sympathies, d'opinions et d'espérances.
Par une singularité qu'on laisse aux gens pénétrants le soin d'expliquer, il s'est trouvé que, la veille même du jour où le National de 4 83ft devait faire paraître son premier numéro, M. Paulin, gérant du journal le National, a annoncé que cette Feuille, dont il était le représentant légal depuis la révolution de juillet, cessait d'existei' à partir de ce jour même. M. Paulin, ayant sans doute connaissance de la très prochaine apparition du National de IN;>/| a bien voulu, en se séparant de ses abonnés, leur recommander le nouveau journal comme celui en qui revivrait et continuerait a se développer la pensée du National, pensée que M. Paulin a cru pouvoir qualifier d'immuable.
M. Paulin a de plus annoncé par quels motifs le National cessait de paraître. 11 n'est que trop vrai que ce journal s'est donné volontairement la mort, pour échapper à une interdiction qui ne lui permettait plus de défendre ses anus eu cour d'assises. 11 v a trop de généfOsité dans les motifs de cette mort volontaire pour que le National de 188/l-ne s'honore pas d'avoir été choisi par M. Paulin pour remplir auprès de ses abonnes tous les engagements qui pouvaient .avoir été pris a leur égard par h1 journal qui cesse d'exister.
Ces Obligations sont de ^oux sortes : il en est de nia-
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Le point de \ ue digne de remarque dans cet article, c'est que Carre! considère les rois qui se sont succédé depuis la grande révolution, non comme des monarques héréditaire», mais comme des chefs temporaires appelés an pouvoir par les circonstances.]
'A janvier I 834.
L'opposition républicaine est provoquée à s'expliquer.
Le paragraphe important nains le projet d'adresse, lu à la chambre, est celui qui est ainsi conçu :
« La France élève une voix unanime pour mettre fin » à toutes les manœuvres , a tous les obscurs complots >» qui tendent à arrêter ses nobles destinées. Autant elle » proteste contre les fauteurs d'un régime de décep- » tions, etc.; autant elle repousse les projets insensés
» QUI TENDRAIENT A SURSTITUER UN GOUVERNEMENT ÉLECTIF » A LA MONARCHIE HÉRÉDITAIRE ET CONSTITUTIONNELLE. »
Voilà, peur la première fois, la position posée en
ternies assez clairs, entre la seule république possible et la monarchie qu'on veut bien appeler constitutionnelle. 11 est ('vident, puisque le discours de la couronne ne posait pas celle question, que les auteurs de l'adresse ne l'ont introduite que pour provoquer l'opposition dynastique à faire adhésion, d'une manière éclatante, au principe monarchique, et l'autre opposition a taire acte de progrès républicain, si elle l'ose.
Nous n'aurions pas cru qu'une provocation aussi imprudente pût venir de la commission de l'adresse : et, quand nous exprimions, il j a quelque temps, l'opinion que les députes irrévocablement sépares de la nionai-
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lions de rois, el que L'abdication volontaire ou libre d^js deuj premières laissai! a la troisième tous les bénéfices de l'hérédité monarchique?
Mais il y avail alors mie difficulté. La révolution, qui n'était pas encore assez forte pour dire : « Je ne veux pas de monarchie ! » l'était assez pour erier : « Plus de Bourbons! » el sans ce cri. sans l'invincible résolution du peuple de Paris, la branche aînée eût été conservée par cvux qui se sont rejetés sur la branche cadette. Mais qu'a-t-on dit en faveur du chef de la blanche cadette? Qu'on voulait un mi élu et non plus légitime ou héréditaire, un roi qui régnât non comme Bourbon, mais quoique Bourbon : c'est-à-dire non comme héritier de la branche déchue, mais malgré ce qu'il pouvait y avoir de suspect en lui par cette qualité d'héritier.
Aujourd'hui, plus de trois années se sont écoulées. et l'on voudrait faire disparaître jusqu'à la trace de cette origine élective de la royauté de juillet. Admettons un moment que les rédacteurs de l'adresse sachent bien la valeur des mots qu'ils emploient, et demandonsleur pourquoi on a voulu en juillet un roi élu plu toi (pie légitime. Ils diront qu'ils ont vu et cherche une garantie politique dans l'élection du prince. — Vraiment! et nous serions insensés, nous, de vouloir renouveler cette garantie, non a la mort du prince, car ce sérail la royauté viagère, mais à l'expiration d'une période légale calculée sur la durée moyenne d'activité politique qui peut être donnée a un homme investi des travaux delà suprême magistrature!
Entre nous et les rédacteurs de l'adresse, toute la dit-
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main sur la conscience, seraient peut-être fort embarrassés à nous répondre. Quanl au pays, s'il était consulté, son jugement ne se ferait peut-être pas longtemps attendre, et il renverrait Pépithète d'insensés à qui elle appartient. (National de 1834.)
[Les questions sociales sont à l'ordre du jour.]
10 janvier 1834.
Le droit d'existence et le droit de propriété.
De tant de déclamations monarchiques auxquelles le manifeste de la Société des Droits de l'Homme avait donné lieu, que reste— t-il, après les explications qu'on a exigées de MM. d'Argenson et Audry de Puvraveau? Les centres eux-mêmes ont paru confondus de cet énorme tapage, soulevé, à quel sujet? au sujet de l'emprunt fait à Robespierre d'une définition de la propriété plus métaphysique que pratique, et qu'on pourrait adopter aussi bien avec des opinions monarchiques qu'avec des opinions républicaines.
Cette définition se réduit, eu etïet, à dire que le premier de tous les droits de l'homme en société, c'est d'exister, et que, conséquemment, tous les autres droits sont subordonnés à la condition de respecter celui-ci. Cela veut dire que le sol et la masse de richesses créées qu'une nation de trente millions d'hommes est appelée constamment à défendre contre l'invasion étrangère, sont la propriété commune de cette nation, et qu'il serait
I I DROtl 1» I \!>lt N« I ' ! ! i l>KO||
injuste i|ue la totalité de In «i I
rich(
vidus, i. m. Ii- qui me
■ leur travail, li sol et .m sein de • es i i<
i un du dehoi
• 1 1 1 • ledruil des ili\ inilln»n> qui |*
eqti il n qu'uni l( millions d'hommes exrlus de Imite i
le droit n • im.iii loua les m
de la communauli avanl celui d<
Roi I en t ion, ■ munie avait
lui M I instituante, qi*
n de !»• qur le -
subordonne' an premier; que le - bon
cl légitime que quand le droit
puissent trouver dana
mo • «I exist c vous !
chos 17811 qui
litterledroit deeeui qui • ni noml
pour le subordonner d< iiu avait le [grand ium
Iniix, qui étaient une d< - n prii
i lei dmit il •lait ileti
|H»ssessiou
« lervrè. u iiNiit au i
10 10 JANMlJt t#i4,
«m ;i aboli par le même principe 1rs maîtrises, jurandes. corporations; on a saisi les biens des émigrés,, parce que laisse,!' ces biens a des hommes armés contre leur patrie, détail nuire an droit d'exister qui appartenait a la masse nationale année pour la défense de cette même patrie.
Il n'v a pas une loi dirigée contre les anciens privilèges de corporation, contre les monopoles, contre les inégalités politiques et sociales, qui n'ait en pour objet et pour effet de subordonner de plus en plus le droit de posséder au droit d'exister. Sous les plus mauvais gouvernements du monde on regarde l'établissement et l'entretien des lieux de secours et de charité comme l'obligation chrétienne de ceux qui jouissent du droit de propriété envers ceux qui ne sont pas parvenus encore a faire reconnaître par une révolution leur droit d'exister. Quel est l'objet de toutes les réformes qu'on demande aujourd'hui dans le système d'impôts et dans le système île prohibition et de protection commerciale, si ce n'est de modifier, de détruire quelques uns des cléments abusifs de la propriété telle qu'elle existe encore, pour ajouter des facilités nouvelles au droit d'exister de la masse, droit antérieur et supérieur à tout autre droit?
Ainsi donc, quand Hobespierre a dit à la Convention: « Le droit de posséder trouve sa limite morale dans l'obljgation de ne pas nuire a l'existence d 'autrui, » il a
tout simplement exprime la loi générale du mouvement
révolutionnaire et du progrès social depuis 89 jusqu'à nous; il a rédigé et formule, dans le langage de la doctrine du contrat social et de la souveraineté du
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entrepreneur des travaux qui, dans l'état actuel delà sociélé, sont livrés au concours des intelligences, des facultés et des industries privées. Il est naturel que tous ceux dont l'existence est garantie par l'ordre social actuel se révoltent à l'idée d'un système qui commencerait par les dépouiller, sauf à se charger ensuite de les nourrir, en leur assignant une certaine tâche à remplir. Mais qu'ils lisent Télémaque; ils y retrouveront en entier ce système: Fénelon n'était pas un moins grand coupable que Babeuf. Fénelon essaye, dans sa colonie de Salente, un établissement social presque semblable à celui que rêva Babeuf ; seulement le fondateur, dans Fénelon, c'est un roi absolu; dans les idées de Babeuf, c'est un peuple insurge et victorieux.
La réforme de Babeuf, comme celle de Robespierre, part du principe : subordonner le droit de posséder au droit d'exister, principe qui vient de reparaître pour la première fois depuis quarante ans à notre tribune législative clans les explications de M. d'Àrgenson. Mais M. d'Argenson n'a fait que reprendre, avec la rédaction plus exacte de 93, le principe qui présida aux destructions salutaires de 89, et qu'avant Robespierre avaient professé . non-seulement les réformateurs de la Constituante, mais toute la philanthropie du xvme siècle. Ce qui a paru à la chambre de 1834 une chose si nouvelle, c'est un vœu ancien comme les sociétés, et qui a combattu, à l'état de pur instinct populaire pendant des siècles, les gouvernements fondes sur le principe féodal, qui subordonnait le droit d'exister au droit île posséder. qui attachait le serf à la glèbe, et faisait de la vie même du serf une des propriétés du possesseur de domaines.
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» l'autorité légitime à engéridrer une guerre intestine. » et à ébranler, peut-être thème à renverse? lu mo- » narchie;
» Que la chattibré dti tiers étal a aspiré à une égalité
» de voix et de suffrages aux deux autres chambres réu- » nies, contre la coutume invariablement suivie:
» Qu'on voudrait anéantir rimmunité des fiefs: que » cette immunité dans la province n'est point un privi- » lége personnel; que c'est un droit réel attaché au » fonds par des lois positives cl par une possession de » plus de mille ans :
» Que les droits les plus sacrés, tous ceux de la pro- » priété entre les mains des citoyens, celui même de la » succession au trône, n'ont d'autre fondement qu'une » possession semblable;
» Que l'exemption de l'impôt a fait partie (\u prix » dans les ventes et dans les partages des familles, et en » a augmenté la valeur: qu'on ne pourrait exiger le » sacrifice d'une propriété si bien caractérisée, sans en » accorder un dédommagement;
» Que toutes innovations sont dangereuses, parce » que l'esprit novateur ne s'arrête pas dans son cours; » qu'un jour il frappe d'un côté, et que le lendemain » il renverse d'un autre:
» Que par des plans et des systèmes d'uniformité » entre les provinces, pour les impôts, on anéantirait » les droits, les privilèges et la constitution particulière » de ces provinces;
» Quv la cour ne peut approuver les prétentions qui » tendent à confondre tous les ordres de citoyens et à » dépouiller les uns sous prétexte de soulager les autres:
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de l'ancien régime, on vous attaque avec la logique de Robespierre. C'est vous seuls qui faites le mal, et c'est vous qui nous calomniez ! \ ational de 1834.)
[Carrel explique, au point de vue des républicains d'alors, le rôle des doctrinaires sous la restauration et sous le gouvernement de juillet.]
21 janvier 1834.
Pourquoi l'on repousse les doctrinaires.
Le Journal des Débats cherche à prouver qu'il n'y a que jalousie dans l'opposition monarchique, lorsqu'elle renouvelle contre le mot doctrinaire la guerre qui fut faite avec tant de succès sous la restauration par les doctrinaires au mot jésuite. Nous ne sommes pas chargés de défendre l'opposition dynastique, mais nous nous croyons mieux placés qu'elle pour répondre aux interpellations que le Journal des Débats lui adresse.
Le Journal des Débats prie qu'on lui explique ce qu'on entend par le mot doctrinaire, et quelle est l'espèce d'indignité qui peut s'attacher à ce nom; il demande s'il existe vraiment, ou un parti, ou une coterie, ou une école, qui s'appelle doctrinaire.
Il n'y a point, il n'y a jamais eu de parti doctrinaire ; niais on a désigné sous ce nom depuis quinze ans une réunion d'hommes, ou^plutôt d'esprits, qui taisaient école dans la politique, parce qu'ils possédaient une doctrine à eux, et qui formaient coterie dans les salons
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doctrines, aux accusations de jacobinisme donl les hommes de 1815 frappaient indistinctement tout ce qui n'avait pas émigré soit à Goblentz, soit à Gand; tout ce qui avail été pinson moins mêlé aux luîtes de la révolution, de l'empire et des cent-jours contre l'Europe et l'ancien régime.
Les doctrinaires furent dans ce cas; ils avaient donne a la légitimité des gages qui leur permirent d'être les premiers a exiger que la légitimité gouvernai par la Charte; et le pays consentit, pendant plusieurs années. à entériner sou opposition aux Bourbons dans les termes de la phraséologie doctrinaire, parce qu'une opposition qui eût employé le langage constitutionnel des hommes de 89, eût. paru demander une révolution nouvelle, c'est-à-dire mettre en question le principe mémo de la légitimité, restauré par les victoires de la coalition.
Les doctrinaires eurent alors ou se firent une théorie de gouvernement représentatif, qui consistait dans l'alliance d'une royauté légitime, (Tune aristocratie héréditaire et d'une chambre des communes élue par un petit nombre des plus imposés. Les doctrinaires firent école en soutenant (pie la force d'un tel système consistait dans ie principe même de la légitimité. Ils tirent de ia légitimité ia première condition de toute monarchie constitutionnelle; ils n'admirent pas que toute dynastie fût bonne a régner héréditairement avec une charte; ils érigèrent en dogme absolu qu'il n'y avait de monarchie constitutionnelle possible qu'avec une dynastie légitime, dont le droit était antérieur a la (martel </iu ne rendait pan ;<on epée. c'est-a-dire qui restait souve-
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leur dogme de légitimité. Ils avaienl trop de portée dans l'esprit pour ne pas voir les tendances de l'opposition de Manuel, de Benjamin Constant et de Lafayette. Us voyaient donc ces tendances el consentaient à se mêler à des hommes qui croyaient la légitimité incompatible avec Ja monarchie constitutionnelle, tandis qu'ils avaient soutenu, eux, que sans la légitimité il n'y avait nas de monarchie constitutionnelle possible.
Ou la théorie de monarchie constitutionnelle des doctrinaires était sincère, et dans ce cas ils devaient ne jamais séparer leur cause de la légitimité, dans quelque erreur que de mauvais conseillers l'entraînassent; ou leur doctrine n'était que de circonstance, et ils devaient chercher a se l'aire une doctrine nouvelle quand de nouvelles circonstances l'exigeraient iYoux : dans le premier cas, les doctrinaires eussent passe pour une école politique étroite et entière dans ses convictions, mais consciencieuse ; dans le second cas, les doctrinaires n'étaient plus qu'une coterie d'ambitieux plus ou moins souples, plus ou moins nécessaires, suivant leur talent. leur réputation ou leur connaissance des affaires.
Or, on a vu en 1830 les doctrinaires se faire les rédacteurs de l'adresse des 221 , qui proclamait la souveraineté nationale, ruinait le dogme de la légitimité, dépouillait la couronne de toute action dans le gouvernement, et la réduisait à régner passivement sous la volonté des majorités parlementaires. Ici. ce n'était pas l'opposition doctrinaire et légitimiste, mais bien l'opposition révolutionnaire et anti^ légitimiste qui triomphait : les doctrinaires ne purenl s'y méprendre. Mais ce n'esl pas tout : une révolution est interve-
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biiion : c'est pour cela que nous vous repoussons. » Nous croyons avoir fait ici la part d'utilité «hs doctrinaires et la part aussi des justes défiances du pays avec la vérité de l'histoire. Nous douions que le Journal des Débats accepte la discussion sur ce terrain.
: \ ut tonal de 183Û.)
[L'opposition républicaine avait essayé d'agir sur le peuple en faisant vendre des journaux par lescrieurs publics. Le gouvernement s'opposa à cette tentative. ]
28 janvier 1834.
Le Journal des Débats et la presse des rues.
Nous avons contracté, sous la royauté du monopole, de détestables habitudes de langage, qui sont une perpétuelle insulte à la révolution populaire, sans laquelle aucune des puissances du jour n'existerait. La rue, cette origine commune de tout ce que nous voyons se pavaner insolemment aujourd'hui de fatuité de cour et d'impertinence ministérielle, ce mot la vue est un terme qu'on ne croit plus pouvoir accoler à un autre qu'avec un sentiment de dégoût, de mépris, et presque de haine. Veut-on rendre odieux aux classes supérieures, qui ne vivent pas dans la rue. mais dans les salons, un intérêt populaire, on dit: c'est un intérêt de la rue. Aujourd'hui Le Journal des Débals, voulant indiquer d'un mot qu'il faut détruire la presse populaire, la presse qui vit de la distribution, de la vente au détail, de la criée eu place publique ci non de la souscription adressée par la poste
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la condition de tirer sincèrement vos titres de possession de la rue. Sans cette investiture de la rue. qui vous releva de vos serments envers trois générations de Bourbons, vous ne sciiez que des traîtres qui auriez déserté la monarchie légitime au jour où elle vous appelait à la détendre contre la rue.
Si donc il y a une puissance légitime aujourd'hui, c'est la presse de la rue, seul vestige d'une révolution qui a ennobli les pavés en les faisant les défenseurs victorieux des droits de l'intelligence. La presse de la rue, la presse populaire, est la seule conquête qu'aient faite les prolétaires des barricades en vous donnant les honneurs qui vous ont rendus insolents et ingrats, vous qui n'étiez que lâches. Un autre journal, qui traduit plus directement que le Journal des Débats le sentiment de la police, va plus loin, et appelle balayures de la rue les écrits qui se vendent au peuple. Belle expression au figuré ! Celui qui Ta trouvée ne serait peut-être pas admis à balayer réellement et physiquement la rue, si. pour être inscrit au cadre des balayeurs, il n'avait à présenter pour gage de sa moralité qu'une collaboration plus ou moins longue dans une feuille de police.
La presse des rues n'est peut-être pas aujourd'hui tout ce qu'elle pourra devenir par le progrès des mœurs populaires ; mais elle est infiniment au-dessus de ce qu'elle était il y a quarante ans , lorsqu'elle s'adressait à un peuple à peine échappé du bagne de la monarchie absolue. De jour en jour les mœurs du bagne, mœurs de vengeance et de férocité, disparaissent pour faire place aux mœurs de la liberté . c'est-à-dire des sociétés civilisées et polies. La presse des rues n'est pas si facile
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liberté, liberté plus grande que jamais! Concurrence vaste, infatigable, honorée, protégée parle gouvernement, el il naîtra des écrivains populaires, des hommes qui acquerront sur le peuple le beau droit de persuasion, et à la voix duquel il se résignera quelquefois à attendre. Or, pour qu'il se résigne à attendre, il faut lui indiquer un but, lui prouver qu'on marche à ce but au moins lentement. Plus simple est le système de ceux qui ne veulent pas qu'on parle au peuple; inaisau bout de ce système il n'y a que catastrophes. Malheur pour les vaincus qui ont encouru la juste indignation du peuple, malheur pour les vainqueurs qui n'ont pas appris par la discussion à juger et à se modérer!
(National de 1834.)
[Duel de M. Dulouy avec le général Bu^eaud. Toute cette affaire est suffisamment expliquée dans les articles qui suivent.]
30 janvier 1834.
Tout Paris sait, à l'heure où nous écrivons, que M. Dulong, député de l'opposition, a été Messe mortellement ce matin, a onze heures, au bois de Boulogne, dans une rencontre avec le général Bugeaud.
Un journal ministériel, le Journal des Débats, en rendant compte de las-anee de la chambre ou M. le ministre de la guerre a et>; interpellé sur sa conduite a l'égard des olïiciers d'artillerie île Strasbourg, prêtait a
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dire plus, qui obligeait M. Dulong à s'opposer à la
publication de cette lettre, et le Journal des Débats reçut, le "27 an soir, de M. Dulong défense formelle d'insérer ses explications.
Par suite du retrait de la lettre de M. Dulong, une nouvelle entrevue, entre les témoins de M. le général Bugeaud et les siens, dut avoir lieu hier, 28, dans la journée. Le premier arrangement étant abandonné, M. Dulong avait choisi pour nouveaux témoins MM. Georges Lafayette et César Bâcot . députés.
M. le général Bugeaud se présenta seul, hier, à trois heures de l'après-midi , au domicile de M. Dulong, et y rencontra les témoins de son adversaire; les siens n'avaient pu être réunis. M. le général Bugeaud montrait des dispositions conciliantes. Une conversation qu'il eut avec un des amis de M. Dulong. dont la présence à ce rendez-vous n'était qu'officieuse, donna à espérer qu'on pourrait s'entendre sur la rédaction d'une note qui ménagerail l'honneur des deux parties, eu réservant àM. Dulong le droit qu'il avait eu d'exprimer son opinion sur un acte de la vie politique du général Bugeaud.
Malheureusement , dans une entrevue définitive qui eut lieu hier soir à huit heures, entre les témoins des deux adversaires, on ne put s'entendre sur les termes d'une note conciliante, et un rendez-vous fut pris pi noce matin. Il a eu lieu à dix heures an bois de Boulogne.
Les deux adversaires devaient marcher l'un sur l'autre d'une distance de quarante pas. ils s'étaienl à peine rapprochés à la distance de trente-cinq pas en s' ajustant . que le coup de pistolet de M. le général
IH M |)| M m i "V. W I ' Lf '.I M II \ I i NI I»
h de I il'll : l.'llil"
l>i< t. i. i un.- | ai I
mu ili- ii .1 - 1. depuis I"!
M h nu reti m di nit?
Mil
Il ••-
li"'lr .1 IJIIC l'i'.l.'ti.i, • .in
e»l I ijue M. Il . ut* |»<-n;
1(111! k's i|lll IhmiiiciiI
I ll.ltmv MM J t
l)u lui
pi. ,
M Dulonu au mumenl «-u I mi
le liru du « "'I m i. •. Un
el
( elle letln tait *»u
devoir, .» la M h
.• upp - M. D
Ira M i
lie letln
30 30 jawilk 1831
cruellement la restitution. Le public apprendra avec
ctoiinement » J ne M. de Rumignt . en rendant compte au rui de l'événement du bois de Boulogne, avait cru devoir mettre cet écrit au feu eu présence de Sa Majesté. Les
témoins de M. Dulongonl dû réclamer de M. de Rumiuiiv qu'il rendît compte par écrit de eetie circonstance. M. de Rumigny a remis a cet eifet anx témoins de M. Dulong une lettre qui paraît ne pas devoir être rendue publique.
Cette dernière circonstance, en trahissant le grand intérêt qu'on a pu prendre au château dans la lutte qui vient davoir une si déplorable issue, expliquerait-elle pourquoi un accommodement que les dispositions personnellement conciliantes du général Bugeaud rendaient possible n*a pu avoir lieu, et comment il s'est trouvé qu'un échange d'interpellations, que la presse de l'opposition n'avait pas même l'apporté, a pu occuper si malheureusement deux feuilles du château, l'une pour aggraver la prétendue insulte de M. Dulong, l'autre pour dénaturer ses explications? QuâTid on y réfléchit, bien, on reconnaît, en effet, (pie M. Hu^eaud n'était pas ici le véritable insulté , car l'accouchée ^ Blaye, la femme obligée par violence a changer son titre de veuve du i\\\v de Berry en celui de femme il un Lucchesi-Palli. n'était pas la nièce du général Bugeaud.
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» détruire la lettre, quelle que soit l'issue du combat. » Je lui répondis que la lettre étail dans ma poche, et qu'après la fin honorable du combat, je lui donnais ma parole d'honneur qu'elle serait anéantie, et que je répondais d'avance du consentement de mes deux amis.
« Après l'événement, je restai près du malheureux blessé, pendant que MM. Lamy et le général Bugeaud s'éloignaient.
>• En arrivant aux Tuileries, où j'étais de service, et pour me conformer aux derniers vœux de notre collègue, j'ai brûlé moi-même la lettre, et, si j'avais eu alors la copie que j'ai remise depuis à MM. G. Lafayette et César Bacot, je l'aurais brûlée de même.
» Voilà, monsieur, l'affaire telle qu'elle s'est passée, et dans sa plus grande exactitude. Je vous prie de vouloir bien insérer ma lettre et agréer, etc., etc.
« Signé général de Rumignv. »
RÉPONSE
A M. le général de Rumigny.
Monsieur,
Comme je suis l'auteur de l'article dont vous vous plaignez, et que plusieurs des circonstances de l'affaire de M. Dulong me sont connues aussi bien qu'a qui (pie ce soit, je crois qu'il m'appartient de repondre à une lettre dont le National de 183â ne se serait pas occupé, si vous ne l'eussiez adressée en même temps au Journal des Débats.
Si vous avez pris pour vous, monsieur, une partie des insinuations qui tendent, dites-vous, à faire une af-
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mais de ohâteau, en vous voyant, monsieur, devenir le témoin du général Bugeaud dans les explications qui naissaient, non plus de l'apostrophe de M. Dulong,
puisqu'elle avait, été expliquer, séance tenante, a lu satisfaction apparente du général Bugeaud, mais de la publicité donnée véridiquement ou non à cette apostrophe par un journal du château.
C'est un malheur pour vous, monsieur, d'avoir mieux et plus entendu à la chambre que le général Bugeaud, de vous être montré plus animé, plus difficile a satisfaire que lui, et, le lendemain, quand de nouvelles explications deviennent nécessaires, par le fait de l'esprit d'exactitude du Journal des Débals, de vous trouver, vous, aide de camp du roi, témoin de M. le général Bugeaud, et de pouvoir être accusé d'avoir fait adresser au Bulletin ministériel du soir la note qui présentait les témoins de M. Bugeaud comme ayant exigé de M. Dulong la lettre annoncée pour paraître le lendemain. Où? Dans le Journal des Débals! Et pourquoi dans le Journal des Débats? Parce que c'était ce journal, faisait-on dire à M. Dulong, qui avait rapporté l'interpellation, vraie ou fausse.
Qui voulez-vous, monsieur, qu'on accuse de cette fatale note du Bulletin ministériel? Certes elle n'est pas venue des témoins de M. Dulong, trop gens donneur et trop gens d'esprit pour consentira oe qu'on imprimât qu'on avait exigé d'eux, en personne, une lettre destinée a porter la signature de M. Dulong. et qui cessait d'être digne de lui. du moment qu'oïl la donnait pour exigée. Qui pouvait s'être exprimé ainsi sur la lettre de M. Dulong. si ce n'est l'un ou l'autre des te-
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timent, inexplicable pour moi. qui, dans l'entrevue définitive du 28 au soir, vous porta à repousser une intervention que le général Bugeaud avait acceptée ; j'aurais dit : « Si les témoins du général n'eussent pas été déterminés à le faire battre, il vivrait. » Car, de quoi s'agissait-il ? De substituer à cette lettre de M. Dulong. dont la presse ministérielle avait tiré gloire, une explication dont on ne pût pas dire qu'elle avait été exigée. Quoi de plus simple dans la disposition mutuelle des deux adversaires?
J'espère que vous ne vous plaindrez pas, monsieur, de la longueur de cette lettre. J'ai voulu mettre des taits à la place de ce que vous appelez des insinuations, et je me hâte de passer aux explications que vous donnez vous-même sur ce qui s'est passé, entre vous et M. Dulong, sur le lieu même du combat, au sujet de cette lettre conservée au château et brûlée, a-t-on dit, en présence du roi, tout juste assez à temps pour qu'on n'ait pu la remettre aux témoins de M. Dulong. M. Dulong n'est plus là, malheureusement, pour confirmer vos explications; mais vous permettrez, monsieur, à ceux qui connaissaient son habitude des hommes et des affaires, de ne pas croire que vous ayez pu vous dire, en sa présence, porteur de la lettre adressée au Journal des Débats, et surtout que notre malheureux ami se soit contenté de votre promesse de détruire cette lettre après l'issue honorable du combat. Le combat lui-même était le prix de la restitution de la lettre; elle élait détruite par ce seul fait que les adversaires en venaient aux mains, et vous n'eussiez pu faire aucune difficulté de remettre cette lettre à l'instant même, si elle eût été dans votre
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personnes disposées à vous croire que ces circonstances sont côtttroÛVées. Tout be (Jtie je puis dire, monsieur, c'est que nia confiance dans les sources dont je me suis autorisé pour îappnttcr que vous deviez avoir brûlé la lettre en présence du roi et en lui rendant compte de l'événement, est si grande, qu'aucune dénégation ne pourrait l'ébranler. Je ne suis pas aussi positivement assuré de l'exactitude de tous les bruits qui vous font intervenir à tant de titres divers dans cette longue el douloureuse affaire; mais j'ai cru devoir répondre à votre appel, et ne pas m'envelopper dans les insinuations dont vous avez paru vous plaindre. Permis à vous de tout nier; le public, comme vous le dites fort bien, jugera avec sa raison habituelle, non pas entre vous et moi. mais entre vous et la vraisemblance morale de mille bruits que je ne me serais pas cru obligé de vous traduire si clairement, si vous n'aviez provoqué vousmême ces explications.
Agréez, monsieur le général, etc.
A. Carrel.
(National de 183a.)
La lettre suivante a été adressée au Messager des Chambres par le général Bugeaud :
« Monsieur,
» Quelque désireux que je sois de ne pas occuper plus longtemps le public de moi, il y aurait pourtant lâcheté à laisser peser sur mes honorables témoins les insinuations malveillantes que renferment votre ar-
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généralement comprises. On a l'ail sa part et celle de ses témoins dans toute cette discussion. On a accusé ses témoins d'avoir montré des dispositions peu conciliantes. M. le général Bugeaud sera-t-il admis à venir au secours de ses témoins et à reparaître dans une lice où il a eu la main si malheureuse? Nous croyons que l'opinion l'en dispense.
Ce serait aux témoins de M. Dulong, à MM. Bacot et Georges Lafayette, à dire s'ils ont eu connaissance de cette lettre adressée par M. Bugeaud à ses té moins dans la soirée du 28, et dans laquelle il aurait prescrit l'alternative dont il parle. C'est la première fois que nous entendons parler de ces instructions, et nous pouvons affirmer que le 28, à trois heures de l'après-midi, il n'était question de rien de semblable, sans quoi les longs pourparlers qui ont eu lieu eussent été parfaitement inutiles.
M. Bugeaud accuse l'ami imprudent qui aurait poussé M. Dulong a retirer la lettre qu'il avait écrite au Journal des Débals. On espérait ne pas rencontrer M. Bugeaud dans une telle polémique. Puisqu'il s'en mêle, il devrait nommer l'ami imprudent qui a donné un si mauvais conseil à M. Dulong. Nous croyons, quant à nous, nous souvenir que M. le général Bugeaud, clans la journée du 28, n'accusait du retrait de la lettre de M. Dulong, que l'imprudence du Bulletin ministériel du soir. (National de 18o/i.)
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mortuaire et tous ceux que devait parcourir le cortège, ainsi que sa dernière destination, le cimetière du Père- Lachaise. 11 sciait difficile d'évaluer le nombre d'hommes qui ont voulu donner à l'infortuné Dulong une dernière preuve de sympathie et d'estime; ils encombraient toute la ligue des boulevards et le faubourg de Menilniontant. Dans le cimetière môme plus de trente mille individus remplissaient l'espace depuis la principale porte d'entrée jusqu'à la tombe nouvelle creusée à côté de celle de Benjamin Constant, et près de celle du général Foy , de Stanislas Girard in , et de Labbey- Pompières.
A onze heures et demie, le corps de Dulong a été placé sur le char funèbre, qui s'est mis en route immédiatement. Des gardes municipaux à cheval ouvraient la marche. Après eux venait un escadron de cuirassiers, suivi du 32e de ligne , dont une partie entourait le cortège. Au moment du départ, il s'est opéré un mouvement de sergents de ville, qui a fait craindre aux assistants de ne pouvoir suivre le cortège: ils se sont dès lors jetés sur les côtés et dans les rues adjacentes, afin d'arriver au cimetière malgré tous les obstacles ; le convoi, encore très nombreux, a été coupé en route par des mouvements de cavalerie et d'infanterie , en sorte que peu de personnes ont pu le suivre pendant tout le trajet; il ne se composait plus que de deux à trois mille personnes en approchant de sa destination. Là, il y avait une telle foule . qu'il a fallu plus d'une heure pour que le cortège put franchir la distance entre la porte d'entrée et la tombe.
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Discours de M. Cartel.
« J'attendais que les traits principaux de la pure et modeste vie de l'infortuné Dulong vous eussent été rappelés par ses fidèles et bien-aimés collègues de la chambre, pour venir me livrer avec vous aux tristes pensées qui entourent cette dépouille sanglante.
» Il ne faut pas entr'ouvrir la tombe des morts pour en déchaîner les tempêtes. La terre est assez désolée quand un homme, à la fleur de l'âge, plein de sentiments bienveillants et de talents utiles, est retranché du nombre des vivants par la balle dont un malheureux point d'honneur s'est armé.
» Mais lé saint amour de la paix ne doit point aller jusqu'à interdire à votre recueillement le plus digne éloge de l'ami que vous pleurez , le témoignage le plus doux, le plus consolant pour son ombre: c'est qu'il a voulu donner sa vie pour une cause juste et patriotique; c'est que cette vie sans reproche vous est devenue plus chère et plus regrettable par la catastrophe même qui l'a terminée.
» Quelle serait pour les amis de Dulong la compensation de l'irréparable perte qu'ils ont faite, s'ils devaient penser que sa tragique fin n'a servi qu'à laver un outrage plus que douteux, et dont il n'avait pas même conscience en prononçant les paroles qu'un de ses collègues a si malheureusement cru devoir s'appliquer?
» Non, quelque puissantes que soient dans le monde les habitudes qui font d'une vie d'homme l'enjeu cruel de deux amours-propres armés l'un contre l'autre, ici
i ONYOI D1 m. l'i I ONG. la
la puissance de cette opinion disparaît. Pour lancer avec sécurité, avec espérance el consolation, une Ime qui noua était chère dans < et abtme d'éternité sur les borda duquel nous posons en ce moment le pied . on s besoin de croire que cet ami qu'on livre i une destinée inconnue n'a pas tait h- sacrifice de sa vie connue pour persévérer dans un outrage, <'t emporter avec lui l'honneur d'un tort inflexible. Voussavez, messieu si c'est la Ir caractère de la déplorable lin de notre cher Dulong.
i Quel homme moins que lui sruiUai! prédestinée se tanv tuer en duel en jouanl la triste partie d'offenseur? Ses convictions étaient fermes et hardies, mais elles reposaient sur un fond d'intelligence «-t non de passion. Dulong était né plutôt pour la vie douce d'une société polie, gouvernée par l'aménité des mœurs »'t le calme équilibre des principes que pour les orages d'une situation encore disputée entre le iv<_rune des l"is »-t les prétentions de l'arbitraire. Il réfléchissait, smis des formes jeunes, modestes, aimantes, la vertu austère <•[ désabusée de son illustre maître Dupont de l'Eure ; nul n'était plus disposé que lui a distinguer en tout sion l'homme publicde l'homme privé . et à rechercher et goûter d'aimables qualités, «le doui es mœurs jusque chei les adversaires dont il était le plus séparé par les engagements <\r sa conscience.
■ Voilà l'homme qui ;< reçu . il \ a a peine quarantehuit heures, le coup mortel, dans la seule lutte de genre qui . depuis dix-huit ans de restauration du ur"uvernemenl représentatif, ait eu un dénoûment fatal. Était-ce lui mu devait «Mit» la première victime
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l'entraînement des animosités parlementaires, lui le plus sobre des interrupteurs, et qui, par une injuste défiance de lui-même, osait si rarement apporter a la tribune un talent de parole hautement estimé des ('lecteurs qui lui avaient donné leurs suffrages?
» Ce n'est donc pas, messieurs, un querelleur qui est tombé. Qu'était-ce donc? et comment expliquer la fatalité qui a atteint notre malheureux Dulong? Je le dirai avec la certitude d'être compris : c'était un honnête homme, un ami sincère de la liberté, bien plus préoccupé qu'il ne le croyait et ne se l'avouait à luimême de cette conviction, profondément juste et démontrée, que tous nos malheurs, depuis la fatale usurpation (iu pouvoir par les passions d'un grand homme, sont venus de la fausse idée que se font du devoir de l'obéissance les hommes tPépée.
» Dulong était, comme nous tous, messieurs, sous l'impression des souvenirs de 181 A et de 1815, tristes récompenses des aveuglements de l'obéissance passive. Il se souvenait que la restauration avait résiste quinze ans à la volonté du pays, en s'appuyant, non sur la discipline de l'armée, condition sacrée, et que personne ne veut détruire, mais sur la fausse direction donnée à cette discipline par des chefs nourris dans les habitudes d'une obéissance aveugle, sans conditions, sans réserve, sans règle morale.
» Dulong avait vu. en juillet, Paris mitraillé, inonde de sang, parce Quil s'était trouve des généraux, des maréchaux qui. tout en s avouant la tlagrante illégalité des ordonnances de Charles \, avaient cru que les devoirs de leur profession les obligeaient à se faire tuer
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» doit pas aller jusqu'à accepter le gouvernement d'une » prison d'État sous un régime de liberté, qui n'admet » pas de prison d'État. Oui, Dulong soutenait une in- » contestable vérité politique ; il avait raison de vouloir » donner une limite morale à l'obéissance militaire. Il » avait voulu, non pas déshonorer un homme, mais » soutenir un principe d'honneur et de liberté. » Voilà, messieurs, la plus digne consolation que nous puissions recueillir sur cette tombe, qui va pour jamais recevoir notre malheureux ami.
» Descendez dans ces profondeurs qui vous appellent, mais qui ne vous dévoreront pas tout entier, ô notre cher Dulong! Nous vous avons inscrit parmi nos braves, vous, modeste ami de la liberté, qui n'aspiriez pas à devenir un de ses héros. La cause pour laquelle vous avez versé votre sang ne peut triompher que par la réforme complète des idées barbares qu'on se fait encore aujourd'hui des devoirs et de l'étendue de l'obéissance militaire. Une meilleure civilisation politique viendra; on n'y verra plus l'épée du soldat tirée, pour l'arbitraire, contre la loi, et les heureuses générations qui vivront sous l'influence de ces principes nouveaux acquitteront la dette contemporaine ; elles confirmeront les témoignages d'universel regret que vous recevez aujourd'hui ; elles vous compteront parmi les citoyens dont le sang a coulé pour la patrie. Votre mémoire appartient à votre pays... mais à vous, adieu ! adieu pour jamais!»
(iXationaldeltâk. )
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» Et qui ont-elles choisi pour le calomnier, pour le mêler à une querelle de parti, pour le souiller, s'il était possible, de ce sang répandu? — Le roi. C'est le roi qui a empoché toute conciliation; c'est le roi qui a mené par la main les deux adversaires en champ-clos; le roi qui attendait avidement le récit du combat ; le roi qui retenait une lettre de désaveu , le roi qui la brûlait ! Que savons-nous? il n'a manqué (pi' une chose à toutes ces inepties; on a omis de dire que le roi avait dirigé la balle mortelle sortie du pistolet de M. Bugeaud; mais, si on ne l'a pas dit, on le dira.
» Et quel est le prétexte de toutes ces calomnies? Le voici : M. de Rumigny était le témoin du général Bugeaud. On sait l'empire d'une ancienne confraternité d'armes; on sait les devoirs d'une amitié qui a commencé au bivouac. M. de Rumigny est l'ancien compagnon d'armes du général Bugeaud ; il est son collègue comme député, comme général , comme commandant une des brigades de la garnison de Paris. A tous ces titres, bien plus encore que par conformité d'opinion politique , M. de Rumigny a accepté la mission de confiance que lui offrait M. Bugeaud.
» Maintenant, disons-le avec franchise, M. de Rumigny a eu tort. M. de Rumigny est aide de camp du roi ; les devoirs que cette position délicate lui impose , dans l'intérêt du roi et du pays, ne sont-ils pas supérieurs à tous les autres, nous parlons surtout de ceux qui pouvaient l'engager dans la querelle du généra! Bugeaud? Mais il y a plus: M. de Rumigny était de service pendant cette fatale semaine; son domicile était aux Tuileries; il ne pouvait donc intervenir dans
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cette tâche difficile; d'un roi qui n'a pas versé une seule goutte de sang politique; que le préjugé du duel révolte, que le préjugé de la peine de mort révolte, que tous les préjugés qui coûtent du sang révoltent. — taire de ce roi un entremetteur de lâches intrigues, un provocateur de duel à mort, un tueur d'hommes invisible. — Proposez ce problème ; eh bien ! les factions chercheront la solution. Elles y ont travaillé toute la semaine, et, si elles n'ont pas réussi h tromper la masse des hommes éclairés, quelques ^centaines de sots ont été dupes; d'honnêtes gens se sont sentis ébranlés par l'incroyable assurance avec laquelle se débitent, sous le ciel de France, les plus grossières absurdités, assurance qui n'a pas manqué à celle-ci. Beaucoup auraient voulu, disent-ils avec effusion, que le roi, qu'ils estiment, ne se fût pas mêlé de cette triste affaire. — Eh bien ! le' roi ne s'est mêlé de rien; il ne s'est mêlé de la querelle que pour la déplorer, du duel que pour le blâmer, du vainqueur (pie pour le plaindre, du mort que pour partager la douleur de ceux qui le pleurent. Voilà comment le roi s'est mêlé du duel de M. Bugeaud. »
Le Constitutionnel reproduit ce matin l'article du Journal des Débats avec un commentaire digne du rôle méprisable qu'il a joué pour son compte dans cette affaire, rapportant les témoignages des amis du général Bugeaud, taisant ceux des amis de M. Dulong, et s'efforçant de faire croire que M. Dulong était tombé victime des exigences de F opinion à laquelle il appartenait, et non pas de l'animosité qu'avait montrée contre lui l'opinion contraire. 11 est certain que si M. Dulong avait
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celles de la cour; mais le fond ne peut être qu'une communication très directe du principal intéressé dans cette défense. Ce ne sera peut-être pas une raison pour qu'il nous soit interdit d'en dire notre avis.
Pour les familiers du château, il est étrange que l'affaire de M. Dulong ait pu devenir un texte à accusations plus ou moins directes contre le roi ; mais il est un peu plus étrange de voir sortir de cette même affaire l'apologie la plus incroyable et la plus impudente des sentiments du même personnage. Avouons que, s'il ne fallait rien insinuer contre le roi , bien que M. Bugeaud n'ait été à Blaye que l'exécuteur des volontés illégales du roi; bienqueM. deRumigny, témoin de M. Bugeaud, se soit trouvé en même temps le plus ancien et le plus intime aide de camp du roi ; bien que M. le colonel Lamy, autre témoin de M. Bugeaud, soit en même temps le grand agent de la conspiration des forts détachés ; bien qu'il soit certain, pour tout le monde aujourd'hui, que la lettre de M. Dulong a été plus ou moins longtemps retenue aux Tuileries ; avouons que, s'il y a eu ■témérité à noter en passant ces diverses circonstances . en laissant au public le soin de tirer les conclusions, on ne devait pas s'attendre à voir publier, à propos d'indices tout au moins embarrassants , ne fussent-ils nés que du hasard, ces louanges outrées de l'humanité , de la sensibilité, de la probité politique et privée du roi des Français. Chaque opinion a pu faire, à sa manière, l'oraison funèbre de M. Dulong; mais la plus inconcevable de toutes ces opinions, c'est celle qui , dans le convoi d'un député de l'opposition tombé victime, en une lutte contre les hommes du château et sous un ro
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premier consul Bonaparte , avaient trempé dans cette lugubre affaire, comme négociateurs, comme juges, comme gardiens, comme exécuteurs.
Supposons qu'il eût existé encore en 1803 des assemblées délibératives, et qu'un des généraux qui avaient ponctuellement exécuté les ordres du chef de l'État, en enlevant le duc d'Enghien à Etteinheim, l'amenant à Vincennes, l'y gardant, l'y jugeant, et l'y fusillant dans les profondeurs du secret qui leur était ordonné; supposons qu'un de ces agents si obéissants, et conséquemment si estimables , d'après les doctrines des amis du général Bugeaud, eût été traité, par un de ses adversaires, dans une exclamation fugitive, de bourreau ou de geôlier; supposons que l'officier de Bonaparte eût demandé raison, en disant : « Je n'étais pas bourreau, mais membre d'une commission militaire, qui avait reçu l'ordre de condamner; je n'étais pas geôlier, mais gardien d'un prince arrêté en violation du droit des gens; » supposons qu'un duel s'en fût suivi, et que, dans les préliminaires de ce duel , les aides de camp, attachés à la personne du chef de l'État, et investis de toute sa confiance, des hommes tels que Duroc et Savary, eussent été témoins de leur camarade insulté , et qu'une foule d'indiscrétions et d'allées et venues eussent permis de penser que le premier consul avait été tenu minutieusement au courant des détails et des progrès de l'affaire!...
Croit-on que, si le représentant qui, pour exprimer son opinion d'homme libre, se serait servi d'une expression impolie, mais exacte au fond, eût reçu une bulle dans la tète, et que 100,010 Parisiens, entendant
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)) appelé les choses par leur nom ; ce fut un malheur » plus grand encore pour le premier consul qu'on dût » le noire Intéressé dans l'offense faite à un de ses » officiers, que ses aides de camp se fissent les témoins » de cet offensé, pendant qu'ils étaient de servie»' au » palais , et que les bruits des Tuileries et de la ville » révélassent avec quelle chaleur tout l'entourage du » premier consul avait pris parti pour l'homme dont » les services avaient été caractérisés par un terme » injurieux, mais non pas mensonger; ce fut encore » un malheur pour le premier consul, que son nom se » trouvât prononcé et sa personne mise en scène par le » fait môme d'un de ses aides de camp , dans les ex- » plications postérieures à l'issue fatale du duel; mais » il y avait un malheur plus grand que tous ceux-là, et » qui les avait tous entraînés, c'est que le premier con- » sul avait fait enlever le duc d'Enghien en violant à » son égard le droit des gens, et qu'il l'avait fait juger » et fusiller dans le sein d'une prison d'État, au mépris » des plus saintes lois. »
Qu'a-t-on dit déplus parmi les amis de M. Dulong? N'est-ce pas un raisonnement tout à fait identique avec celui que nous venons de supposer qui a été fait? Ce raisonnement n'équivaut certes pas à une démonstration mathématique ; mais il a fait, il a dû" faire une impression profonde. Vainement on essaierait de donner le change en s'amusant à répondre à des sottises que personne n'a dites , comme, par exemple: que c'est le roi qui a tout fait, qui a mené par la main les adversaires en champ clos, et quia dirigé la balle mortelle, etc. On n'avait pas besoin de ces exagérations niaises. Il suffisait
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[Il est ici question du dégoût de liberté qui saisit beaucoup d'hommes à la suite d'une révolution victorieuse. Comme, dans l'état de l'Europe, cette révolution, n'étant qu'une étape, n'a rien de définitif, les uns veulent la pousser plus loin, les autres la retenir. De là, l'inquiétude rétrograde qui s'empare de ceux -ci, et l'impatience anarchique qui s'empare de ceux-là. Quand c'est, au contraire, la compression <jui triomphe, on voit, cette phase se prolongeant, survenir le dégoût inverse, celui de l'autorité compressive.]
A M, Guizot, ministre de l'instruction publique,
H mars 1834.
Je ne comprends pas, monsieur le ministre, comment vous avez pu promettre à la chambre que la loi contre les associations aurait pour effet de détruire les deux écoles républicaines que vous désignez : l'une sous le nom d'école conventionnelle ou du passé , l'autre sous celui d'école américaine ou de l'avenir. Vous avez dû, par distraction, appliquer à la loi contre les associations des arguments déjà \ préparés pour quelque futur projet de loi contre la liberté de discussion. La liberté de discussion, au moins en ce qui concerne la presse républicaine, n'est jusqu'à présent en question que devant les cours d'assises jugeant sans jury. Elle n'est pas encore déférée à vos deux majorités parlementaires, mais cela viendra sans doute, et la petite digression à laquelle vous vous êtes livré contre elle doit l'avertir qu'elle sera incessamment attaquée à son tour. Le mauvais usage, c'est-à-dire l'usage que nous avons fait contre vous du droit de discussion, vous a dégoûté, sans doute, de cette liberté comme de
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nement à vous reprocher d'avoir dégoûté de la liberté de discussion et de la liberté (l'association ces hommes. qui eussent voulu pouvoir aimer la liberté et l'arbitraire en même temps, et que vous forçâtes à faire leur choix, comme vous avez été amené à taire le votre. Moins excusable qu'eux, vous êtes devenu, après eux. et par les mêmes causes, ennemi de la liberté. Non. ce n'est pas parce que nous avons abusé tic la liberté contre vous que vous êtes changé ; c'est parce que vous avez voulu garder le pouvoir au delà du terme où un homme vraiment honnête et éclairé ne doit plus le conserver, c'est-à-dire lorsqu'il ne peut plus se défendre que par l'arbitraire.
Mais j'admets ces abusde la liberté, ces emportements de la discussion, ces complots du droit d'association, que vous voulez rendre coupables du tort que vous vous êtes fait à vous-même, en abjurant des principes que la génération actuelle apprit à défendre, si vous le [voulez, en vous écoutant. Je concevrais qu'un royaliste resté hors des affaires, comme votre ancien ami M. Rover - Collard, s'adressât à l'opposition républicaine, et, lui montrant les bancs où s'asseoient MM. des centres, lui dit :
« Ces hommes sans esprit , sans générosité , sans vertu, sans lumières, dominés exclusivement par de grossiers instincts de bien matériel, c'est vous qui les avez effrayés et cabrés, c'est vous qui leur avez fait prendre en défiance, puis en haine, des libertés qu'ils ont vues, entre vos mains, devenir des instruments menaçants pour l'ordre tel qu'ils le conçoivent. Ce ne sont pas des ennemis systématiques de la liberté, pas plus que vous n'êtes des ennemis systématiques de l'ordre :
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A un tel discours, nous n'aurioDS rien a dire, sinon qu'il est malheureux que l'opposition tics quinze ans n'ait pas mieux fait l'éducation du parti soi-disant royaliste constitutionnel, et ne lui ait pas appris que le gouvernement représentatif ou constitutionnel peut fort bien se passer d'une première magistrature héréditaire, et qu'il serait même beaucoup mieux garanti sous une première magistrature élective, révocable et responsable. C'est là tout ce que nous disons, nous, hommes de cette opinion que vous, monsieur le ministre, appelez école américaine, et nous usons en cela du droit môme dont quelques-uns de vos collègues se servirent fort habilement sous la restaurai ion. quand ils établirent que la monarchie constitutionnelle pouvait fort bien exister sans une première' magistrature a la fois légitime et héréditaire, et qu'elle offrirait même beaucoup plus de garanties et de stabilité avec une première magistrature consentie et non légitime. Ceux qui mirent en discussion, sous la royauté restaurée et sous la Charte octroyée, le principe de la légitimité et celui de la concession, abusèrent-ils du droit de discussion? Ce ne fut pas contre vous, du moins, monsieur le ministre, puisque le résultat final de cette polémique, à laquelle. j'aime à le reconnaître, vous ne prîtes nulle part, a été de vous élever au poste que vous occupez.
À votre tour, vous pourriez bien perdre quelque chose au triomphe des discussions révolutionnaires qui ont entamé le principe de L'hérédité monarchique après avoir mis à néant celui de la légitimité. Mais à. vous, homme éclairé, à vous qui avez médité, écrit, professé l'histoire, ce progrès, cette audace croissante de
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n'était pas besoin d'avoir approfondi beaucoup 1 nistûire de toutes les idées, de toutes les passions ou maladies morales de l'humanité, pour prévoir le cours qu'a pris la discussion depuis la révolutionne dirai, par égard pour vous, depuis l'événement de juillet. Ne nous appreniez-vous pas vous-même hier à la tribune que vos fonctions de suprême agitateur de la société Aidetoi, le Ciel t'aidera vous avaient mis en contact avec une classe de révolutionnaires bien autrement entreprenante que vous, et qui ne se contentait pas de vouloir culbuter le ministère Villèle pour vous mettre à la place, mais qui dirigeait très distinctement ses coups contre tout ce que vous avez défendu depuis la révolution de juillet, c'est-à-dire contre le despotisme européen, contre la religion de l'État, contre la pairie héréditaire, contre le principe monarchique, contre les tendances de la haute bourgeoisie à confondre ses intérêts avec ceux de tous les despotismes fondés sur l'aristocratie. Par une singularité qui ne peut pas beaucoup surprendre dans une vie aussi diversement employée que la vôtre, cette jeunesse puritaine, avec laquelle vous étiez forcé de conspirer, bien malgré vous, la défaite parlementaire de la royauté restaurée, était la même que vous aviez contribué à proscrire, sept à huit ans auparavant, comme secrétaire général cl conseiller intime d'un grand ministre favori de Louis XV1M. Cette jeunesse vous supportait et v©l s la supportiez, tant qu'il restait des chances au système parlementaire de la restauration, personnifié dans M. de Villèle. Vous voyiez de près ces échappés des conjurations patriotes , ces condamnés, ces contumaces de 1821. 1822, 1823. 11 y
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peuvent pas servir d'excuse aujourd'hui à ce que vous appelez la perle de vos illusions : vous n'avez rien perdu que ce que l'on pourrait appeler un masque, et ce n'est pas parce que vous n'avez plus d'illusions, c'est parce que vous ne pouvez plus compter sur les illusions d'autrui que vous vous abandonnez contre des absents à des injures sans goût, sans vérité, sans décence, et auxquelles on serait bien forcé de ne rien répondre faute d'équivalents polis, si la morgue du professeur d'histoire n'avait la prétention de mêler la leçon à l'insulte. Mes amis feront comme moi et seront peu sensibles à l'insulte ; mais ils croiront, comme moi, que la leçon du professeur ne doit pas rester sans réponse.
Je ne crois pas qu'il existe aujourd'hui dans le parti républicain une école qui puisse s'appliquer exactement ce que vous avez dit de prétendus copistes des institutions des États-Unis d'Amérique. Mais s'il est beaucoup de gens qui croient que la meilleure constitution de pouvoir exécutif qui existe est celle que les fondateurs de l'Union américaine ont essayée les premiers au monde, il est intéressant pour ces gens-là de s'éclairer sur leur préférence, et de se demander si vraiment ils ont été comme des étourdis et des écoliers se prendre d'admiration pour une institution qui appartiendrait à l'enfance des sociétés. Vous nous avez fait, M. le ministre, il y a quelques années, une histoire de la civilisation moderne qui prenait les sociétés à leur enfance et les conduisait jusqu'à nos jours, à travers une série de progrès dont la mesure constante ('lait le degré de liberté dont jouissait chacune de ces sociétés à une époque donnée; vous ne nousavez rien montré au berceau des sociétés
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des États-Unis. Qu'eussiez-vous t'ait si M. le duc d'Orléans, lorsqu'on alla lf suppliera Neuilly d'accepter la succession de ses cousins, eût voulu partager leur fortune bonne ou mauvaise, comme il le leur avait promis mille fois? Vous avez dit vous-même que ce qui avait décidé du facile établissement de la royauté du 7 août, c'était la parenté qui la liait à la maison vaincue et déchue. En fait, je le crois comme vous, et vous devez croire comme moi que. si la candidature de M. le duc d'Orléans eût manqué cà l'intrigue politique qui avait spéculé sur cette proche parenté, il n'y avait pas d'autre candidature proposable, pour le moment du moins. Ni vous, ni aucun des personnages doctrinaires qui ont eu action dans le passage d'une royauté à l'autre, n'auriez eu le front de présenter aux Parisiens un Bourbon delà branche aînée tout sandant des mitraillades dirigées par le duc de Raguse. Les Napoléon étaient loin, et il n'y avait qu'une grande notabilité à la fois politique et sociale qui pût devenir le drapeau des gens pressés de rétablir l'ordre ; cette notabilité n'avait rien de monarchique, elle tenait de fort près, au contraire, aux idées américaines , non de fédération territoriale , mais d'unité, de responsabilité et d'amovibilité du pouvoir exécutif.
Cette notabilité, s'il est besoin de la nommer, était celle de M. de Lafayette. M. de Lafayettc était pour vous, M. le ministre, pour tous vos amis les doctrinaires jeunes et vieux, un en-cas républicain. 11 n'y avait de choix qu'entre Neuilly et l'hôtel de ville. SiNeuillv refusait de se séparer de Saint-Cloud, si Neuilly faisait des conditions inacceptables, l'hôtel de ville donnait
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que l'on travaillait à vaincre à tout prix les influences de clergé, d'émigration et de royauté légitime ; je dirai que ces influences étaient tellement puissantes, tellement obstinées, qu'il n'appartenait à personne d'annoncer jusqu'à quel point on serait, ou ne serait pas révolutionnaire, plutôt que de se laisser entraîner en contrerévolution à la suite d'une camarilla arriérée de trois siècles. Ainsi, tous les principes de gouvernement constitutionnel que les doctrinaires d'abord, puis les libéraux des quinze ans, 'puis les écrivains de la nouvelle génération révolutionnaire invoquaient pour faire passer l'administration des mains de la cour dans celles du pays, tous ces principes, toutes ces théories, toutes ces interprétations de la charte de 1814, avaient une portée républicaine. On pouvait les arrêter en chemin, et essayer de les fixer quelque temps dans une combinaison semblable à celle du 7 août. Mais si l'on ne fondait pas de nécessité la république, on fondait de nécessité un parti républicain, un parti avec lequel aurait à compter toute royauté qui perdrait la sanction et le point d'appui de la légitimité. Une royauté de ce genre existe aujourd'hui, et nous sommes, nous, en face de la royauté citoyenne, constitués à l'état de parti républicain. C'est ce parti qu'on a fondé sous la restauration, que vous avez contribué vous-même à fonder. M. le ministre, clans la prévoyance de l'une des deux solutions possibles de la lutte engagée contre la restauration et le parti prêtre. Cette solution a été quasi-monarchique; elle pouvait être républicaine, et les deux combinaisons devaient rencontrer les doctrinaires prêts à recevoir des portefeuilles: ils avaient fait une guerre à
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lion anglaise* est ainsi faite que les princes doués (Tune grande capaeité et qui inspirent au pays une juste confiance, fassent beaucoup par eux-mêmes, et que ceux qui manquent de capacité ou de moralité soient mis dans l'impuissance de compromettre l'honneur anglais et la fortune publique. Les parlements anglais ont fait une très grande part dans le gouvernement à Guillaume 111, à George Ier et à George II. Ces trois princes ont fait eu personne toutes les guerres de leur temps, et dirigé, sans intervention de leurs ministres, les plus importantes négociations continentales qui aient eu lieu sous leur règne. Les parlements ont tenu dans une salutaire dépendance la reine Aune, secrètement jacobite, George III, fou à lier, et son fils Georges IV exclu pendant dix ans de la régence comme inappliqué et de mauvaise vie, dans un temps où il ne fallait pas moins à l'Angleterre que la puissance et la rigidité de William Pitt. » Vous ne nous faisiez pas, M. le ministre, ces objections quand il en était temps, quand elles auraient peut-être profité à la restauration ; vous nous laissiez fonder des doctrines républicaines sur l'interprétation plus ou moins habile de l'histoire d'un pays voisin. Ces doctrines portent leurs fruits. Cela n'est pas si puéril à nous.
C'est nous encore qui imprimions sous la restauration : « 11 faut que la royauté se discipline, qu'elle se » résigne à la part qui lui est faite dans le gouverne- » ment du pays par le pays ; nous lui offrons la condi- » tion de la royauté anglaise ; si elle ne lèvent pas, nous » passerons l'Atlantique, et nous irons chercher en » Amérique le modèle d'un pouvoir exécutif parfait e- » meut soumis à la constitution du pays, et plus forte-
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royauté ne peut pas plus que sa devancière tenir ses engagements envers les libertés du pays, et que la nécessité de toute royauté dans un temps donne c'est le coup d'État. Continuez, M. le ministre, à nous servir ainsi dans la carrière périlleuse où nous nous sommes engagés, nous avons besoin de vous; et. si, de votre coté, pour tenir messieurs des centres en joie jusqu'au dernier jour, vous trouvez moyen d'avoir de l'esprit en vous raillant de nos imaginations d'enfants, ne vous en faites faute.
Lorsque le grand Chatam parla pour la première fois dans le parlement britannique, il essuya de Robert Walpole un compliment à peu près semblable à celui que vous adressez aux hommes de mon opinion : « Je ne sais » pas, répondit Chatam, si les éternels principes de li- » berté qui ont fait la gloire et la puissance de ces «^royaumes peuvent perdre quelque chose à être rap- » pelés par un homme jeune et inconnu; mais je sais » (pie la mauvaise foi érigée en système, que la viola- » tion permanente des garanties auxquelles la nation » attache sa sûreté et sa dignité ne gagneraient rien à » être défendus par un homme que l'âge aurait flétri » plutôt que mûri, et qui n'aurait su tirer de l'expé- » rience des hommes et des choses qu'une corruption » plus profonde et plus effrontée.» Je ne dis pas, M. le ministre, qu'on eût pu vous répondre cela séance tenante; mais, en parlant ainsi, on eût encore eu sur vous l'avantage de la politesse, tant le ressentiment et l'orgueil blessé vous ont égaré dans les expressions dont vous vous êtes servi envers toutes les nuances de l'opinion républicaine. (National de 183A.)
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la France a toujours été punie île L'abandon plus ou moins honteux de ses libertés, et qu'il lui en a beaucoup moins coûté pour repasser de l'extrême anarchie à l'état d'ordre, que de l'extrême asservissement à un état de demi-liberté.
Voyez les fureurs de 93 , nous dit-on tous les jours , voilà où l'abus des principes de liberté avait conduit la France, et où il la ramènerait si on se laissait emporter aux mêmes illusions. Mais nous dirons, nous, voyez, pendant les trente premières années de ce siècle, la longue suite de châtiments encourue par cette même France en punition, non de ses entraînements de 89, mais de sa trop coupable apostasio du 18 brumaire. C'est avec une sorte d'enthousiasme que M. Thiers [appelait, il y a deux jours, cette ère de dégradation nationale. L'homme positif par excellence, l'homme qui sait ou croit savoir tout ce qu'on peut faire avaler de déceptions grossières à un pays doté de la représentation doctrinaire par un certain art de grouper les chiffres, M. Thiers, était presque enlevé, grandi, grimpé jusqu'à la poésie pour nous dire que la représentation républicaine de 1799 avait été chassée à coups de pied par le soldat des Pyramides. Le propos ne nous a pas fort effrayés pour la représentation dont nous jouissons aujourd'hui : premièrement parée que nous la voyons en assez bonne intelligence avec les gagneurs de batailles de la dynastie; secondement parce que ces gagneurs de batailles nous paraissent beaucoup moins faits pour donner des coups de pieds à qui que ce soit, «pie pour en recevoir de tout le monde, au dehors comme au dedans. Pour en revenir aux coups de pieds dont le gé-
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sous un roi fils de régicide, mais de quelques citoyens excellents, tels que, Bailly, Yergniaud, Roland, Malesherbes. Les plus coupables journées de la révolution, ce ne sont pas celles du 10 août, du 31 mai, dirons-nous de septembre môme, ce sont celles qui ont vu deux t'ois l'étranger reçu à Paris sous des arcs de triomphe par une soi-disant élite nationale qui n'a de nom chez aucun peuple, ni ancien, ni moderne, et que nous sommes obligés d'appeler la nation de l'ordre public, parce qu'elle-même se plaît à être désignée par cet objet de sa passion exclusive.
Reprochez-nous donc à nous, parti de la révolution, reprochez-nous l'humanité méconnue par la colère; des prisonniers égorgés dans un accès de terreur furieuse; reprochez-nous la longue insensibilité qui vit, pendant dix-huit mois, l'échafaud ruisseler de sang tantôt innocent, tantôt coupable, mais non jugé. A ces souvenirs, nous courbons nos têtes affligées. Mais il y a un crime plus grand que tous ceux-là : c'est d'avoir livré la liberté, le 18 brumaire, au despotisme du sabre, et d'avoir assassiné la patrie, en 1816 et 1815, quand il fallait défendre le despotisme contre l'Europe, souvent provoquée, mais plus souvent provocatrice, et toujours ennemie implacable, secrète ou déclarée ; ce crime, c'est celui du parti de l'ordre public. Les mêmes hommes, qui avaient mieux aimé, en 1799. se faire courtisans du despotisme militaire que s'acclimater aux retentissements d'un gouvernement libre, aimèrent mieux, en 1 81 li et 1815, partager leur lit et leur table avec les Cosaques, qu'aller jeûner et se mouiller aux immortels bivouacs de Bonaparte, redevenu, dans ses
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aller enlever les républicains à domicile* Il n'y a rien de plus pitoyable et de plus sut que des terroristes sans peuple. Foy Fa dit avant nous à d'autres insolents qui avaient aussi la majorité, qui croyaient tout trancher, tout tuer à coups de majorité. On ne remplace pas Santerrc par M. le comte Lobau et la commun»' du 10 août par une camarilla de poltrons. On ne fait point de la terreur en équipages armoriés. Ce que l'on n'a pas pu en se couvrant de l'état de siège de 1832) on ne retrouvera jamais une si belle occasion de le tenter.
En attendant, on semble avoir pris à tache de dégoûter la nation de cetordre public qui s'adosse à la saintealliance pour lever un ignoble gourdin sur la population de Paris. M. Guizot s'écrie qu'on l'a dégoûté de la liberté! Toute la doctrine gémit avec M, Guizot sur la perte de l'ancienne passion qu'on lui a connue pour la liberté; il n'est pas jusqu'à M. Jouffroy qui ne se répente d'avoir sollicité, il n'y a pas six mois encore, la recommandation des journaux républicains, et qui, dégoûté de la liberté, ne veuille armer l'ordre public d'un bel et bon glaive bien tranchant, bien affilé, bien sanglant, au lieu du bonace et pacifique sabre de bois qu'offrait le tiers-parti à la doctrine, par l'organe de M. Bérenger. Nous avons déjà le repentir de M. Félix lïodin. qui résume (1) aujourd'hui, faute de mieux, les erreurs de sa jeunesse, et veut consacrer à l'ordre publie toute l'énergie de sa maturité. Nous avons eu la palinodie musquée de M. de Hémusat, nous aurons une à une toutes les apostasies motivées de ces âmes infirmes qui, après
(1) M. Bodin avait fait des îésumés historiques.
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naire? M. Jaubert parie contre la liberté ; nous parierons, nous, contre son ordre public.
(National de 1834.)
[Encore du 18 brumaire.]
22 mars 4834.
Nous étions tout à M. Persil hier, et nous n'avons pas pu prendre acte de la noble protestation du plus fidèle compagnon d'exil de Napoléon, du général Bertrand, contre les paroles indécentes dont M. Thiers s'était servi en faisant allusion à la journée du 18 brumaire.
Il appartenait à un homme qui n'a jamais cessé d'aimer la révolution et la liberté en donnant à la personne de Napoléon les gages du plus beau dévouement , de venger les derniers représentants de la France républicaine des insultes de M. Thiers. Que serait M. Thiers, que seraient tous ces jeunes énervés de la doctrine, si la restauration avait eu lieu le lendemain du 9 thermidor, et si les mœurs de la liberté ne s'étaient pas développées et formées sous la protection d'un gouvernement et d'une représentation nationale qui, sans relever les échafauds, maintinrent Tordre et dictèrent à l'Europe la paix de Lunéville? Les jeunes énervés de la doctrine, aujourd'hui jeunes hommes d'État, brillants et brodés, seraient vicaires de quelques sacristies obscures, ou secrétaires à la suite de quelques grands seigneurs, trop
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qii('\ Oui, le général Bonaparte commit un crime contre son pays quand il détruisit la représentation nationale pour s'emparer du pouvoir exécutif. On a beau faire aujourd'hui pour réhabiliter cette journée et populariser, dans l'armée, des idées d'usurpation et de mépris de la puissance civile, le juste-milieu n'a pas pris h; bon chemin pour faire des aimées dangereuses à la liberté. Il ne leur a pas tourné la tête par les grandes choses. L'armée n'a pas les sentiments qu'on serait heureux de lui voir, et, si quelques idées politiques la travaillent, certes, ce ne sont pas celles qui pourraient conduire au rétablissement du pouvoir du sabre. L'armée n'a pas de coups de pieds aujourd'hui à donner à la république, et nous ne connaissons que la fatuité des jeunes énervés de la doctrine qui puisse mériter de les recevoir et dire merci. (National de 183/i.)
[L'insurrection de Paris et de Lyon avait été comprimée ; mais de tels combats, même terminés par des victoires, montraient le danger. Ici Carre] élève beaucoup trop haut les Etats-Unis ; les événements quotidiens qui s'y passent le prouvent; et leur civilisation est certainement inférieure à celle de l'Angleterre et de la France. Mais Carrel touche le point vrai de la situation quand il dit qu'elle n'a pas d'analogue dans l'histoire, et que la France n'est malade que d'avoir franchi en trois jours des pas qui semblaient réclamer bien des années. En effet, le progrès des questions sociales s'est rapidement accéléré sous l'influence de la commotion de 1S30. C'est l'intervention de ces questions qui change l'aspect de la politique et détermine le caractère des événements sous le règne de Louis-Philippe. J
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celle de l'Angleterre elle-même, bien que l'Angleterre, placée dans des circonstances si différentes, ait offert, depuis un siècle et demi, le spectacle grand et nouveau dans le monde, du pays le plus agité parles discussions de la presse et des assemblées, et presque affranchi du besoin des armées permanentes comme moyen d'ordre. Il est sans exemple qu'une ville anglaise ait jamais été le théâtre d'un combat tel que ceux de Lyon et de Paris, bien que l'Angleterre ait été fort souvent livrée aux administrations les plus détestées et que le peuple y soit fort enclin à la sédition.
L'Angleterre touche peut-être aujourd'hui au terme de cet heureux état; mais, jusqu'ici, la sédition n'y a jamais été qu'une colère passagère , et non pas une guerre à mort. La sédition ne peut jamais devenir une guerre à mort dans un pays où la confiance aux institutions est plus grande que les irritations excitées par des administrations impopulaires. Dans un pays où la confiance aux institutions est absolue et supérieure à tout autre sentiment, il n'y a pas de sédition, il y a bien moins encore insurrection et guerre à mort. Il serait trop absurde de vouloir obtenir, par la force désarmes, la justice et les redressements que les institutions vous promettent. Ce n'est jamais qu'en désespoir de cause que les hommes et les partis courent aux armes. Si remuant et si brave qu'on soit , il n'est personne qui n'aime mieux la paix que la guerre. L'Amérique a joui, depuis un demi-siècle, de cet heureux état qui n'admet ni l'insurrection ni la guerre. Les institutions, jusqu'à présent, ont réussi à y amener, sans effusion de sang, des compositions entre les intérêts les plus oppo-
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a mesure que l'impression des événements de I8I/1 et 1815 s'effaçait , et que la France ressaisissait, par l'ascendant des arts, de la richesse et de l'industrie, son rang de première nation du continent. La minorité gouvernante était, il y a dix ans, une minorité de prêtres, de nobles, de gens de cour, qui s'étaient associe un choix de grands propriétaires armés du double vote. Tout ce qui n'était pas de cette minorité avait intérêt à la déposséder, à la vaincre, à lui enlever l'exploitation et la jouissance annuelle du milliard d'impôts. La minorité se défendait par l'indemnité de l'émigration, par les lois sur le droit d'aînesse et le sacrilège, par les fondations ecclésiastiques, par les corps militaires privilégiés, par les lois de censure contre la presse, par les lois fiscales dirigées contre le développement de la richesse et de l'influence bourgeoises.
L'opposition était facile alors. La classe moyenne tout entière était attaquée dans ses intérêts matériels, l'armée dans son sentiment national, la masse du peuple dans ses intérêts et ses souvenirs révolutionnaires, les salons dans leurs habitudes de liberté d'esprit et leur haine du cagotisme. Les mots de liberté et d'égalité n'effrayaient que l'imperceptible minorité qui avait .à perdre au retour des principes de 89 ; les invocations à la souveraineté du peuple ne menaçaient qu'un trône ridiculement fondé sur ledroit divin. Les classes inférieures n'avaient point d'exigences à montrer qui ne trouvassent une expression assez satisfaisante dans le langage, dans les prétentions, dans les hostilités de la classe moyenne contre la cour. Une révolution n'effrayait pas, parce qu'il était clair qu'en face des Bourbons de rémigration
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dire, mais le fait n'en est pas moins vrai; et, parce que ce fait résiste, parce qu'il a triomphé heureusement jusqu'ici de tous les combats qui lui ont été livrés, ce n'est pas une raison peut-être pour que tout le monde doive s'y résigner et sacrifier sur l'autel des divinités victorieuses. Peuple et bourgeois, armée et garde nationale, ouvriers et maîtres, propriétaires et prolétaires, classe moyenne et classes inférieures, nons étions tous unis avant la révolution de juillet, contre ce que nous appelions un gouvernement imposé par les baïonnettes étrangères. Pourquoi ne le sommes-nous plus? C'est qu'il s'est révélé entre nous des intérêts, non pas incompatibles, mais très distincts, légitimes chacun en soi, et qui ne peuvent, sans injustice, être sacrifiés l'un à l'autre. L'ordre de choses né de la révolution de juillet est-il également bienveillant, également protecteur pour tous ces intérêts ? off're-t-il à toutes ces situations sociales, aux plus humbles comme aux plus élevées, aux plus souffrantes comme aux plus favorisées, les moyens d'influer sur une législation à laquelle toutes doivent obéissance? Avons-nous cette administration du pays par le pays, tant promise pendant les quinze années où nous vîmes la spoliation régulière du pays au profit de l'émigration, de la cour et du parti-prêtre, organisée en parodie de gouvernement représentatif? La souveraineté nationale, qui n'est pas même un mot aujourd'hui, a-t-elle été seulement pendant huit jours, après la révolution de juillet, une justice admise, voulue par les hommes «pie leur notabilité rendait forcément les arbitres de la transition? S est-on dit un seul instant combien le mot était dangereux sans la chose, et quel
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dans les rues comme au sein des assemblées, le pouvoir établi est resté maître, qu'il a vaincu, et que conséquemment il a dû avoir affaire à des ennemis repoussés par le sentiment de l'armée, de la garde nationale et de la population entière.
Cette différence, nous l'accordons, et, bien que l'Europe entière, aujourd'hui, soit livrée à des gouvernements qui sont parvenus à étouffer toute espèce d'opposition, et qui n'en sont que plus unanimement détestés, nous reconnaîtrons que le gouvernement du 7 août a subi des épreuves qui auraient tué le gouvernement précédent. Mais qu'est-ce à dire? cela prouve-t-il que ce gouvernement réponde aux intérêts de l'immense majorité nationale? Non, et tout simplement, si ce gouvernement est doué d'une plus grande force de résistance que celui de la restauration, c'est qu'il représente une minorité plus imposante, plus consistante, plus fortement attachée au sol par ses intérêts, ses influences de crédit, d'argent, de propriété. Nous ne faisons pas au nouveau monopole l'injure de dire qu'il n'est l'image que des passions et des idées rétrogrades d'une poignée de prêtres, d'émigrés et de hobereaux ; ce nouveau monopole est moins circonscrit; il a de plus puissantes racines dans la société; il n'a plus besoin deSuisses ni de gardes du corps, et trouve mieux que cela eu la communauté d'intérêt qui l'unit à la grosse bourgeoisie dans toutes ses mesures législatives, et à la niasse de la classe moyenne dans les cas de désordre qui demandent une répression prompte. Tout ceci admis, il reste vrai que le gouvernement du 7 août a d'autres amis et d'autres ennemis que celui de la restauration ; mais il
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vain, la fureur du soldat contre le désespoir de l'insurgé. Faut-il s'étonner si les cabinets qui nous considèrent à distance et rêvent en imagination le partage de nos dépouilles nous croient retombés dans la barbarie des guerres de religion, et épient sérieusement l'instant où il leur appartiendra de venir rétablir parmi nous l'ordre qui règne à Turin et ta Varsovie ? (National de 1834.)
[L'insurrection de Paris et de Lyon avait violemment irrité le parti conservateur ; et beaucoup voulaient qu'on usât de la victoire pour établir un régime compressif. Le Journal des Débats combattit ces tendances ; Carrel l'en félicite.]
28 avril 1834.
Voici ce qu'on lit ce matin dans le Journal des Débals :
« Lorsqu'en France on sera bien convaincu de la puissance des lois répressives pour protéger, à elles seules, l'autorité publique, et qu'on ne verra plus le gouvernement descendre perpétuellement dans l'arène pour y prendre des barricades et y essuyer des coups de fusil, alors nous sortirons de l'état demisauvage où la république nous condamne à végéter tristement; alors nous commencerons à vivre de la vie d'un peuple civilisé; alors nous aurons restauré une grande et belle chose qui n'existe guère plus que <de souvenir et de nom, à savoir le respect du pouvoir institué pour défendre et diriger la société. Non que nous ne comprenions à merveille pourquoi le sentiment contraire est aujourd'hui dominant ; comment en seraitil autrement? Nous avons vu crouler tour à tour, depuis quarante ans, tous les gouvernements, tous les pouvoirs, sous le poids de leurs fautes; tous ont porté la peine de leur faiblesse ou reçu le châtiment de leurs crimes. La vieille monar-
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les journées de juin el que lesdiscours de telset tels députés ont produit les soulèvements d'avril a Lyon et à Paris, desgeus ponséquents se son! bien promisse tuer le droit de discussion à la première victoire remportée sur l'émeute, d'entamer le jury, la presse, la représentation nationale, de manière qu'il n'y ait plus d'opposition, ou du moins qu'on soit réduit a cette opposition bienveillante, qui conseille, mais ne renverse pas: phrase consacrée.
C'est contre cette frénésie d'ordre public, qui le depasse et veut précipiter la doctrine dans des hardiesses i'ructidonennes. que le Journal des DébiOs essaye de lutter aujourd'hui. Apres avoir demandé la loi contre les crieurs publics, contre le droit d'association, et. pour couronner l'œuvre, un ministère Persil, après être entré dans le système qui voulait provoquer les associations pour en finir avec elles, le Journal des Débuts se voit repoussé comme timide et inconséquent par ceux qui entendraient que la victoire remportée sur les associations, fut la mort non-seulement des associations, mais de l'opposition républicaine et de toute espèce d'opposition.
Nous ne dirons pas que ces réserves en faveur du droit de discussion et du gouvernement représentatif viennent trop tard pour réhabiliter a nos yeux le Journal des Débuts. 11 est toujours temps pour un parti, quelques reproches qu'il ail a s.1 l'aire, de donner sa mesure et de montrer où il entend s'arrêter, quand d'autres sont là qui le pressent et veulent le pousser dans une carrière d'excès, eu le jeter de côté pour s'y précipiter eux-mêmes. C'est surtout contre l'entraîne-
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menl représentatif, à nous, est fort large. 11 ne demande pas de serment, il ne repousse personne, il oublie mémo volontiers le passé, pourvu qu'on se rallie sincèrement au commun symbole du gouvernement représentatif fondé sur l'admission de toutes les opinions et de tous les intérêts dans la législature nationale.
Le Journal des Débats, qui a longtemps prêché la monarchie aristocratique, se réduirait volontiers à la monarchie constitutionnelle avec un ministère de son choix. Mais les événements d'avril nous ont poussés fort avant dans les voies de la monarchie révolutionnaire, où les journées de juin, les conseils de guerre et l'état de siège nous avaient fait entrer. La monarchie est révolutionnaire et non plus constitutionnelle ; elle marche au jour le jour; elle argumente de la nécessité toutes les fois qu'elle a besoin de violer les lois; elle mitraille et tue comme la Convention quand on résiste à ses prétendues lois de nécessité. Nous faisons des vœux, comme le Journal des Débals, pour que le gouvernement représentatif échappe à ces jours de violence et nous ramène des jours de paix. Mais nous ne croyons pas qu'il soit possible à la royauté du 7 août, même le voulant. de nous rendre ce qu'elle nous a enlevé, et ce n'est pas notre faute si nos espérances se portent ailleurs.
National de 1834.)
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triiics, et qui avaient faii vo-u d'effacer les maux de la révolution, en tenanl tout ce qu'elle avait promis, en cicatrisant foutes, les blessures qu'on l'accusait d'avoir faites à la patrie. M. de Chateaubriand les a vus tomber en juillet, essayant de sauver la légitimité par une terreur de sacristie, eux qui s'étaient élevés en reprochant toi s les jours a la révolution d'avoir eommlbcé par l'incrédulité philosophique, et fini par une terreur matérialiste !
Après les fautes de la philanthropie l'ondée sur le sentiment purement philosophique, M. de Chateaubriand fut l'homme qui releva le drapeau de la philanthropie fondée sur les promesses et les doctrines de l'Évangile. Lfs réformateurs suivant La philosophie, et les réformateurs suivant l'Évangile se sont alternativement essayes aux affaires^ et, les uns comme les autres, a peine ornes de la plus mince broderie, se sont déclarés, avec une inexplicable fureur, contre le but de toute philanthropie, ou chrétienne ou philosophique: la répartition, aussi égale que possible, des biens et des peines de cette vie entre tous les hommes.
La philanthropie chrétienne de la restauration ne demandait pas mieux, s'il faut l'en croire aujourd'hui, que d'améliorer la condition des classes souffrantes; mais. d'abord, il fallait qu'elle exterminât l'esprit révolutionnaire, et elle a succombé, dans cette lutte, couverte du sany, i\u peuple. La philanthropie philosophique de l'opposition des quinze ans est assez bien représentée par la royauté du 7 août, et, elle aussi, elle a déjà rougi ses mains au sang du peuple, parce qu'avant de s'occuper du sort des masses, elle a cru préalablement devoir leur
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n'est pas de ceux dont les doctrines peuvent passer pour avoir été traduites eu coups de fusil, et qui, violents dans leur langage avant l'événement, sont devenuscalmes depuis. Le seul journal républicain qui existe maintenant à Paris est forcé, bien malgré lui. de demander à son confrère de l'opposition monarchique des paroles un peu plus claires. Si chacun faisait ici son examen de conscience et voulait bien parcourir la série de ses publications avant les événements d'avril, on verrait peutêtre que le seul journal d'opposition qui n'ait pas dit qu'il faillit résister a la loi sur les associations, est le National de I80/4.
Dans notre opinion, eu effet, on ne pouvait résister au ministère sans attaquer la dynastie; on ne pouvait résister qu'en faisant ce qui a été fait à Lyon par les mutuellistes,et à Paris, dît- on, par une très faible minorité de la Société des Droits de l'Homme. Avant de conseiller une telle résistance, nous nous étions demande quelles étaient nos forces, et il nous avait paru (pie nous ne pouvions pas présenter la bataille, quels que fussent les encouragements donnés par l'opposition dynastique : car le mot de résistance avait un vague malheureux, et il y avait malentendu entre tous ceux qui s'en servaient.
La bataille a eu lieu . cependant, avec îles circonstances fort tristes à rappeler, ('eux qui avaient plus de raison que qui ce soit, avant le combat, pour ne se permettre aucune parole qui put passer [tour avoir été traduite en coups de fusil, ont les mêmes raisons, après le combat, pour être affligés plus (pie personne de ce qui est arrivé : car l'ignoble accusation à laquelle il ne vou-
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Quelques mots pour annoncer un éeril de M. Marrasl sur la Presse révolutionnaire. M. Marrasl était alors en prison comme impliqué dans l'insurrection d'avril. 11 a été depuis, en 1848, maire de Paris et président de l'assemblée constituante.]
[■1 nui 1*34.
11 a deux mois a peine que M. Marrasl écrivait, pour Paris révolutionnaire, un brillanl article où il faisait l'histoire de la presse de la révolution, avant et depuis 1789, sans se douter que bientôt il allait ajouter, de sa personne, un exemple de plus a l'histoire des persécutions de la forcé brutale contre l'intelligence.
En lisant aujourd'hui cette belle composition, qui, pour être accueillie avec un applaudissement universel, n'aurait besoin que d'une époque moins déchirée par les aveuglements et les injustices des partis, on se demande si Tardent et spirituel rédacteur en chef de la Tribune était inspiré par le pressentiment des accusations et des vengeances qui allaient fondre sur lui. ou s'il lui asuffi de sa passion d'artiste et de- sou sens d'écrivain révolutionnaire pour sympathiser si vivement avec les luttes, les dangers, les succès et les disgrâces de ses devanciers dans une carrière toute de dévouemenl . où l'amour de l'humanité n'est le plus souvent récompensé que par la haine et les injustices des hommes.
C'est dignement préparer les défenses que M. Marrast pourra présenter devant la chambre des pairs, que de faire connaître cette œuvre de Conviction et de conscience, dans laquelle il semble avoir t'ait l'histoire do sa
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vos ressentiments et vos haines, ce n'est pas seulement un ennemi, c'est un homme de cœur et de talent. Si la protection de eus lois -que vous êtes à peu près libre de
violer n'est plus rien pour lui, sachez qu'il est sous la protection de ce qu'il y ;i d'hommes éclairés el sensibles au mérite dans toutes les opinions: sachez que son
pays le réclame cl peut se le réserver pour un avenir que vous ne connaissez pas ; sachez que, tut-il coupable aux yeux des lois de persécution que vous avez faites, le pays, qui vous a permis de vous armer de ces lois dans un intérêt passager et tout matériel d'ordre public, concevra toujours quelque chose au-dessus de telles lois, et ce quelque chose, c'est le talent, parce que, si le talent peut nuire, il n'est donné qu'àlui aussi de beaucoup réparer, de beaucoup servir. » Cette voix de l'opinion publique sera, nous n'en doutons pas, la meilleure garantie de M. Marrast devant ses juges, et nous voulons nous hâter de prouver que M. .Marrast ne possède pas seulement Tune des plus redoutables plumes de journaliste qui se soient mêlées a la guerre des idées depuis quarante ans, mais un talent d'historien, un calme et une sûreté de jugement qui lui assuraient un beau nom d'écrivain dans une carrière moins pénible et moins
(National de 1834.)
(On demande pour les insurges le droit commun.]
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La société et les émeutiers.
.Nous nous ('tonnons de la facilité avec laquelle on s'est laissé imposer, à la chambre, la distinction faite
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opposition c'était de défendre, aTec une vigilance jalouse, les libertés publiques contre l'entraînement qui porte pinson nioiiisidiit gouvernement vers l'arbitraire.
Ou disait que, si le pouvoir avait reçu en dépôt les conditions d;ordre de la société, l'opposition était, de son
colo. conservatrice on dépôt non moins sacré de tontes les garanties publiques et privées; que peut-être il était aussi dans la nature des choses que l'opposition se préoccupât trop exclusivement des intérêts de la liberté et s'inquiétât peu des difficultés qu'elle pouvait susciter à uue administration; mais qu'il y avait contrôle mutuel entre leponvoir et l'opposition; que leurs exigences opposées se contenaient lime l'antre, se compensaient, et que c'était là tout l'esprit du gouvernement représentatif.
Aujourd'hui, les rôles se mêlent singulièrement; tout le monde est appelé à faire de l'ordre public, même l'opposition. On reproche a celle-ci de n'avoir pas attaqué avec assez de passion l'émeute, c'est-à-dire le principe d'insurrection. On vent qu'elle s'associe avec dévouement, avec enthousiasme, à un projet de loi qui proclame toute insurrection criminelle, quelle qu'en soit la cause, qui tue le principe d'insurrection, c'està-dire l'iiltiina ratio de toute opposition, et, par exemple, de l'opposition des ±2\, quand elle rédigea sa fameuse adresse. Car, supposez qu'au lieu de dissoudre la chambre des 2"2\ . les ministres de Charles \ fussent venus lui dire : «Ce défi jeté a la couronne suppose T insurrection connue résistance dernière. Donnez-nous un loi contre le principe de l'insurrection, contre les faiseurs de barricades, contre les détenteurs d'armes et
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les progrès des choses aienl rallié à eux assez d'esprits.
Nous pensons que l'opposition n'a pas à Qétrir le principe d'insurrection ou de résistance à la tyrannie. La doctrine sur laquelle se fonde le projet de loi. cette doctrine que l'insurrection n'est jamais permise, appartient au parti légitimiste^ Permis au gouvernement i\u 7 août de s'y rallier, et de répudier son origine; niais ce qu'il fait là. ce n'est pas du gouvernement représentatif, ce n'est pas même de l'ordre public, c'esl de la contre-révolution. En se laissant intimider par ses sommations, et en criant avec lui anathème a toute insurrection, on deviendrait son complice, on renierait la révolution de juillet comme il la renie: et du moins, entre lui et la révolution de juillet, la répudiation est mutuelle. Il n'y a pas jusqu'à présent divorce, que nous sachions, entre la révolution de juillet et ceux (prune illusion honorable attache encore à l'ordre de choses avec l'espoir de l'éclairer, de l'améliorer et de le diriger.
Le gouvernement peut défendre un grand intérêt social, quand il demande des lois qui rendent plus facile le maintien de l'ordre public; nous croyons (pi' il est. en effet, d'un très grand intérêt, pour l'avenir de notre civilisation, que des citoyens qui ne se connaissent pas. qui n'ont jamais eu de haine les uns contre les autres, qui ne demanderaient pas mieux que de mettre en commun leur courage au service de la patrie, aillent s'entre-tuer, sur la voie publique, comme des fous furieux: mais nous doutons que le remède a un si malheureux état de choses soi! dans les lois de désarme-
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opposition qui sait la remplir en tire bonneur. Son temps viendra peut-être, a cette opposition, de taire de l'ordre public, et elle en fera probablement aussi bien
que les puissants du jour: car. avec la banlieue I . la police, le télégraphe, les fonds secrets, les douze cents millions annuels, les mandats préventifs, quatre cent mille hommes, et, au besoin, l'appui de la sainte alliance, bien maladroit sérail celui qui ne sertirait pas maintenir l'ordre en France, au moins pour quelques mois.
(National de i8oft.)
[Mort du général Latayette.
21 mai 1834.
Ce matin, à cinq heures, le général Lafayette a expiré sans douleur, dans les bras de son fils et de ses médecins.
La veille au soir, le général avait exprimé, pendant les courts instants où une toux opiniâtre el exténuante lui laissa la parole, qu'il éprouvai! un mieux sensible : la nuit, disait-il. serait meilleure; il se sentait le courage de traverser une nouvelle crise. Chacun sait avec quelle facilité la confiance d'un malade en ses propres forces se communique à ce qui l'entoure. On croit eutendre une révélation des secrètes ressources que la na-
(•1) La garde nationale de la banlieue avait montré une grande ardeur contre les insurgés.
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:dée que le lit de mort de Lafayette puisse être entouré des sanglants et hideux trophées d'avril. La France que
nous voyons, est-ce bien cette France pour laquelle se dévoua, si jeune et tant de fois depuis, l'incomparable vieillard qui vient de succomber plein d'amourpour le pays? Est-ce bien une terre de liberté que ceHe qui recevra le fondateur octogénaire de ces institutions, la gloire de l'hémisphère américain et le mécompte de notre ancien monde? Quelles funérailles dignes de lui sauronsnous lui faire?
On traînera des canons à son convoi, on mettra sur pied tout ce qu'il y a de soldats et de gardes nationaux dans Paris, on pavoisera de drapeaux tricolores le char magnifique qui portera la dépouille du noble fermier de la Grange. Des députations des deux chambres suivront. Les équipages armoriés de la nouvelle cour y seront peut-être envoyés par décence. 11 sera permis de faire entendre quelque oraison semi-officielle, dans laquelle une douleur de commande et une admiration triviale hasarderont peut-être les mots de grand citoyen, de héros des deux mondes, d'illustre ami de la liberté; mais la liberté ne sera pas du convoi : on la cherchera vainement dans cette pompe hypocrite où le gouvernement, ennemi de Lafayette, voudra sans doute renchérir sur la véritable et silencieuse douleur des citoyens. La liberté ne se chargera pas de mener ce deuil comme ceux de Manuel et de Foy», pompes toutes populaires et non officielles, où le peuple parisien semblait venir puiser un renouvellement d'espérance et d'énergie en touchant le cercueil de ses héros.
C'est à l'ordre public exclusivement, c'est-à-dire à
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[Convoi du général Lafayettë.]
23 mai 1834.
Les restes mortels du général Lafayettë ont été dépesés à qtratre heures dairs le caveau qui ies attendait à Piepus. Uri très petit nombre de personnes ©ni pu être admises avec la famille dans celte étroite enceinte. Une
douleur m nette a éle le seul adieu que l'illustre mort ait recueilli. On ne nous demandera pas pourquoi ce silence, plus tng&bve et plus triste, s'il est possible, que la perte Même (\u meilleur des citoyens et i\u plus respectable des hommes. La liberté seule pouvait faire entendre sur la tombe du général Lafayettë des paroles dignes de la pare et noble carrière qui vient de s'éteindre, et la liberté n'est plus : il ne nous leste que la dérision de ses saintes (ormes !
A l'entrée de la petite rue de Piepus, les députât mus de la chambre des pairs et de la chambre des députés se sont sépàtéeâ du eortége. On paraissait craindre qu'une collision ne s'engageât sur ce point entre les citoyens et la force armée qui avait ordre de les empêcher de passer outre: mais fort heureusement, et bien que les dispositions militaires quiavaient entassé sur la place de la barrière du Tronc et dans le liant ùu faubourg Saint— Ant inc. une niasse de baïonnettes, de canons et de chevaux, eussent rendu la retraite des citoyens assez difficile, les trois ou quatre mille personnes qui avaient suivi le char funèbre jusqu'à la rue de Piepus. se sont dispersées sans qu'aucun accident soit arrive.
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ques jeunes gens, à l'occasion d'un drapeau semblable à celui qui avait été déjà enlevé place Vendôme, produit tout à coup un ébranlement dans le cortège. On crie que la cavalerie charge sur la chaussée, et que le Sfrse forme par derrière. En un instant le milieu de la chaussée est évacué dans une étendue de cent cinquante pas. Citoyens sans armes, gardes nationaux, soldats d'infanterie formant la haie et marchant avec le cortège se précipitent pêle-mêle dans les contre-allées pour échapper à la charge. Au bout de quelques minutes, on reconnaît qu'il y a eu une fausse alerte; on se reforme sur la chaussée sans confusion et en se moquant les uns des autres.
Sur le boulevard Beaumarchais, même terreur. Cette fois, ce n'est plus la cavalerie, ce sont les pièces à mitraille placées en batterie à la Bastille qui ont été attaquées, et qui vont faire feu. La chaussée est encore une fois balayée des citoyens et des militaires qui la couvraient, puis, un instant après, l'ordre de la marche est repris, mais non la sécurité. Il n'y avait pas de canons braqués à la Bastille. M. de Rumigny y était placé à la tête d'une réserve de cavalerie, d'infanterie et d'artillerie, destinée selon toute apparence, à porter les grands coups et à décider la journée, si la bataille s'engageait. Le cortège défile devant M. de Rumigny et sa réserve ; un se contente d'admirer avec quel merveilleux goût on fait choix, dans de tels jours, des aides de camp du roi pour les missions agréables à la population.
Ailleurs, un entant était monté sur un arbre du boulevard, la branche casse; l'enfant tombe; ceux qui étaient au pied de l'arbre reculent d'effroi : en un in-
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gloire contre une immortalité de grand citoyen. Non, Paris n'a pas pu croire aujourd'hui s'être acquitté envers le général Lâftryette: mais, ainsi qu'on le disait, en revenant (h1 la barrièredu Trône et en peucontranl a chaque inslant sur ses pas des fi infanterie, de cavalerie, d'artillerie, c'est un grand bonheur encore qn'on ait échappe aux sanglants jeux funèbres de juin 1&32. Un jour Paris effacera les souilflures qu'on sV-st efforcé d'attacher au convoi de Lafayette par l'iLniominieux contact de la police
Pour approcher du cercueil «le Lafayette. il eut fallu livrer une bataille rangée; on ne Ta pas tenté, et certes l'ombre de Lafayette s'en fut indignée. L'ami véritable du peuple de Paris en ctait séparé par les baïonnettes et les sabres du soi-disant ordre public. Des bandes de serments de ville marchaient, de dislance en distance, à la suite du char, précédées par îles commissaires de police en écharpe. 11 était permis à la population de s'encadrer entre ces bandes d'hommes de police et de suivre ainsi le cortège; mais pas un citoyen n'avait profité de cette permission qui semblait une insulte. On ne voulait pas être pris de loin pour la chaîne des forçats à la sortie de Bicètre, et c'était bien assez, disait-on, que Lafayette, entraîne par la police, semblât, a son étrange cortège, être plutôt mené a la Force ou a Sainte- Pélagie, qu'au dernier asile réservé à sa gloire, ('/est ainsi, c'est par l'effet des dispositions repoussantes prises par la police, et par la crainte assez l'réqueum eut renouvelée que la moindre eehaulfourée n'amenât de nouvelles scènes de juin et d'avril, que le convoi du général Laiayette a manque de cet éclat, de ce recueil-
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l'agrément delà population entre les bandes de sergents de ville. La population n'a pas voulu de ces places réservées; elles eussent parfaitement convenu à ceux qui ont eu la noblesse de cœur d'imposer au cercueil de Lafayette un tel entourage. (National de 1834.)
[Récit d'une visité domiciliaire faite chez Carrel pour y chercher des papiers relatifs à l'insurrection d'avril.
28 mai 1834.
Nous pouvons parler maintenant des procédés de la commission de la chambre des pairs dans l'affaire du fameux complot républicain, comme ayant à la remercier nous-mêmes de son respect pour le domicile des citoyens.
On a voulu savoir s'il n'existait pas une correspondance entre M. A. Carrel et les rédacteurs des journaux républicains des départements, notamment le Précurseur et le Peuple Souverain. Il était assez si m (de de farre comparaître devant la commission M. Carrel, qui se serait d'autant moins refusé à faire connaître les lettres qu'il a pu, en différents temps, recevoir de MM. Maillefcr et Petetin, que ces deux écrivains l'ont fait prier, depuis les poursuites dirigées contre eux. de réunir comme témoignage à décharge en leur faveur les lettres qu'ils ont pu lui écrire depuis un an . et qui avaient traita la marche des opinions républicaines sur les points qu'ils occupaient. On aurait vu, en effet, par
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complètement satisfait; que œ n'est rien, rien qu'une visite domiciliaire, comme il y en a des centaines par jour dans toute la Fiance; qu'il veuille bien conduire lui-même la compagnie dans les parties de la maison
ou peuvent se trouver des papiers suspects ; que la chambre à coucher sera respectée le temps nécessaire et qu'on mettra seulement un factionnaire à chacune des deux portes, pour que personne n'eu sorte. C'était prudence, en effet; car ne devait-on pa penser qu'un aussi vieux conjuré que M. Carrel ne dort pas sans me paire de pistolets sur sa table de nuit, et sans dérober sous son chevet tout ce qu'il a de papiers suspecte, de correspondances séditieuses et de secrets monstrueux ?
Pendant deux heures environ, tous les étages, tous les appartements, tons les recoins, tous les meubles de la maison habitée par M. Carrel. ont été livres aux perquisitions les plus minutieuses. Le mandat laissait aux trois commissaires de police chargés des investigations une latitude assez effrayante; mais, que voulez-vous, la Loi est ainsi faite dans ce pays de liberté: la loi veut que, quand il prend fantaisie a l'un des pouvoirs de l'État de savoir au juste ce qu'il peut y avoir d'hostile au gouvernement dans l'âme et dans le portefeuille d'un citoyen signalé par son opposition, on puisse mettre son mobilier tout entier à une espèce de pillage, pour s'assurer s'il n'existe pas des correspondances relativesau dernier complet, ou à l'avant-dernier complet, ou à tous les complots qui ont précède. Le citoyen confiant, qui s'était endormi la veille sur la foi des lois qui sont censées protéger le domicile, lit le malin, au saut du lit. un tirman ou un mandat par lequel la loi lui ordonne
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indiquait spécialement, comme objet de la curiosité de la noble commission, les correspondances qui avaient pu précéder ou suivre les journées d'avril, l'œil de
MM. les commissaires a pénétré partout, et ne s'est pas arrêté devant les dates. Des liasses et des lettres vieilles de trois, quatre et cinq ans, ont été examinées et étudiées avec le même soin que les cartons les plus récents. On eût dit que MM. les commissaires étaient chargés de mettre la main sur les lettres qui peuvent appartenir à des personnages aujourd'hui tort considérables, autrefois petits comme nous, et qui sentaient, pensaient et écrivaient comme nous, humbles gouvernés, restés fidèles au vieux dicton français : « Notre ennemi, c'est notre maître. » Un instant, on a pu craindre pour quelques lettres adressées, il y a quatre ans bientôt, à M. Carrel, au nom d'un noble pair très influent aujourd'hui dans la commission, et qui tenait beaucoup alors à ce que le National eût bonne opinion de lui, et ne le confondit pas avec les secrets ennemis de la révolution de juillet, et les fauteurs honteux du régime qui commençait à s'établir sous le nom de quasi-légitimité. Heureusement pour ce personnage, l'œil de MM. les commissaires a glissé : ils seront plus attentifs à la prochaine visite.
Mais voici qui signale assez odieusement les instructions secrètes de MM. les préposés de la chambre < les pairs : tout le monde a oublié (voy. t. III. p. 361), et M. Carrel tout le premier, qu'il y a quinze mois environ le rédacteur en chef du National reçut une blessure grave dans un duel où il n'avait pas précisément l'opinion publique contre lui. Un carton était depuis lors demeuré
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avant de su brûler la cervelle, a élé tenu longtemps, tourné et retourné dans tous les sens par MM. les commissaires; il commençait par ces mots: * L'heure fatale est arrivée, » et cela pouvait s'entendre aussi bien d'un attentat contre le gouvernement que d'un suicide. Tout le monde a eu dans sa vie quelque amitié sacrée dont il a précieusement gardé et serré les souvenirs, cl tout le monde sent comme il peut être agréable de voir ces mystères de la conscience livrés à l'œil violateur et aux grossiers efforts de pénétration de la police. Les objets d'étude et de pure spéculation n'ont pas moins éveillé le soupçon que les rêveries et les entretiens de l'intimité. Des notes péniblement mises en ordre, prises à la hâte et à peine indiquées paroles abréviations, ont passé d'abord pour une correspondance chiffrée. Il a fallu donner des explications sur des manuscrits vieux de dix ans, écrits clans les prisons de la restauration, et suides études plus récentes qui appartiennent à l'histoire d'Angleterre et à l'histoire nationale. 11 est fâcheux que la loi ne permette pas encore de brûler indistinctement, comme empoisonnés de mauvaises doctrines, tous les papiers et manuscrits qu'on peut rencontrer chez un écrivain de l'opposition. Cela viendra: patience! mais, comme la loi actuelle est encore assez libérale, on s'est contenté de débloquer, après deux heures de perquisition, la maison de M. A. Carrel. et de lui prendre, comme preuves ii l'appui du grand complot, une douzaine de notes et de lettres plus ridiculement insignifiantes l'une que l'autre.
Voilà une bien longue histoire pour un événement bien peu rare aujourd'hui: mais, comme nous ue pou-
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[A lu Quotidienne* journal légitimiste, Carrcl avait demandé ;i quel gouvernement elle se rallierait uu cas où le due de Bordeaux viendrait à mourir. De là, jetant un regard pénétrant sur les partis, il fait voir qu'une cliambre parlementaire n'a en France que peu de racines, et peut, dans certaines circonstances, être facilement dissoute par un coup d'État; puis il établit l'affinité secrète de toutes les fractions des classes supérieures, à quelque parti qu'elles se rallient ostensiblement; et enfin il signale l'avènement des exigences populaires, qu'on a quelques années plus tard désignées sous le nom de socialisme]
15 juin 1831.
Ce que c'est aujourd'hui que le parti de la république et le parti de la monarchie.
Nous espérions que la Quotidienne nous apprendrait à quelle branche de la maison de Bourbon se rallierait le parti légitimiste, si Henri V mourait sans descendance. La Quotidienne trouve plus simple d'annoncer que la république est aux abois, et ne pourrait pas recevoir l'héritage de Henri V. La république est ruinée, dit la Quotidienne, puisqu'elle avoue son impuissance en présence des élections générales.
La preuve ne nous parait pas fort concluante ; mais nous abandonnerons volontiers une question sur laquelle il peut être dans les convenances de la Quotidienne de ne jias s'expliquer, et nous en adresserons une autre, non-seulement à celte fraction du parti légitimiste qui attend quelque chose des élections générales, mais à
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les imposer : mais elle ne se rem aérait pas pour la coalition des deux oppositions qui ne peuvent faire tomber ni la loi sur les crienrs publics, ni la loi sur les détenteurs d'annes, ni la loi sur les associations d'ouvriers. JVa-4-on pas vu. dans la dernière session, les hommes de lu gauche et de la droite, M. de Lamartine et .M. Mftuguin, voter pour le principe de la loi. tout en repoussant le travail du ministère? Quand on se prête a desassocier et à désarmer la démocratie, on ne peut pas se flatter de la retrouver pour soi au jour du danger.
Aussi bien nous avions tort de tant insister pour que la Quotidienne fît connaître ce que deviendrait son parti, dans le cas où Henri Y viendrait à lui manquer a la fois comme prétexte et comme drapeau. A vrai dire, il n'y a plus de parti légitimiste en France ; accordons qif il n'y ait pas, non plus, de parti républicain, c'est-à-dire de parti rallié par avance à une forme de gouvernement convenue, et pouvant l'imposer à toutes les résistances, quelles qu'elles soient. La nation n'est pas précisément divisée aujourd'hui en monarchistes et en républicains; elle l'est plus véritablement en représentés et non représentés. Les non représentés sont une immense majorité peu éclairée de ses vrais intérêts. peu instruite des moyens de se procurer le bien auquel elle aspire ; mais aspirant au bien par ce sentiment infatigable du mal et de la douleur auquel on ne donne pas le change avec de vaines paroles.
Tant qu'il n'y a eu d'intelligentes et de considérables en France que l'aristocratie et la bourgeoisie, on a pu croire qu'un système de représentation, tel que celui qui existe, suffirait aux besoins nationaux, et il est juste de
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plus de roi-citoyen possible, et. à bien plus forte raison, plus de gentilhomme, plus de roi légitime.
La guerre n'est sérieuse et formidable aujourd'hui <pie quand elle s'engage entre l'immense majorité nationale non représentée et les forces matérielles dont dispose cette royauté, organe assez fidèle, quoi qu'on dise, de tous les intérêts avoués ou non avoues, de toutes les passions cyniques et de toutes les arrière-pensées honteuses et muselées qui existent au sein de la nation officielle. Nous ne savons pas si c'est s'appeler républicain que de renoncer à toutes les intrigues de la France officielle pour s'attacher exclusivement aux justes et, si l'on veut, encore tumultueuses prétentionsde l'immense majorité non officielle, non représentée, non gouvernante, et contre laquelle on gouverne. Mais cette position est la nôtre, et certainement l'avenir est là : avenir prochain ou éloigné, peu nous importe ; cet avenir certain, c'est la continuation et la fin de la tâche que commencèrent nos pères en 1789. Quelque nom que soit appelé à porter le régime qu'amènera cet avenir, nous garantissons qu'il n'admettra aucune magistrature héréditaire, ni élue, ni reçue d'en haut. Par ce côté, du moins, cela ressemblera beaucoup à ce qu'où a cru entendre dans tous les temps, quand on a voulu distinguer un gouvernement sans rois et sans nobles, des gouvernements de monarchie et de classes privilégiées.
[National de 1854.)
I l - R| p| Bl.ICtISS \ 1.\ ' Il \Mi 1 ÔT
I Ml II )!•' l.i |i-|>lll>ll<|<l'
.1 l.i chambi * mbre qnr tlnn< In |
opin plus un privi
Pourquoi serait— il plus difficile .1 l'opiniou républicaine «!<• 16 moutrei el de s'établir .i la chambre i dans l.i presse .' Il semblait aussi, avant que l.i presse eût lait ses pu- . ..ml, qu'il était impossible .i un
journal de l'avouer l'adversaire du gouvernement, de il. . larer qu'il entendait nou pasamender, ni < onseiller, m fléchir <•• gouvernement, mais démontrer tu \ qu'il a\ ait intérêt ;i s'en défaire el ■ le rempl la ni
de témérité a celui qui l'entreprendrait serait punie, distitron, par uu soulèvement général de l'opini la désertion eu masse il<- <•• public aisé <-t prudent soutient les journaui »-t qui ne veut pas qu'on lui pi cbe la révolte.
Paris l mi, cependant, s'élever M prospérei rouilles «pu acceptaient la guei : lu-
lion il»' juillet par la bra i
qui, lui rendant hostilité' pour h« «^tilit.- . mettant en question non-seulemeul ses s\>t.-i. u prin-
i ipe, trouvaient moyen Dopole, toutes
sises, ou bien que la sym| an parti nombi
aidait . apr damnation, u [»aycr j
mille francs d'amende, manifestation inouïe dans les fastes de la publicité, exemple que l'Angleterre même, ce berceau de la liberté de discussion, n'avait pas été appelée à donner, faute de persécutions du même
genre.
Il y a eu des journaux républicains, non-seulement à Paris, mais dans les départements. Sur tous les points où la presse républicaine a planté son drapeau, elle a triomphé des avanies locales de l'arbitraire subalterne. Partout les doctrines ennemies de l'hérédité monarchique ont rencontré un sol vigoureux, et y ont poussé de profondes racines. 11 a fallu le grand prétexte des journées d'avril pour armer le gouvernement de moyens extra- légaux qui semblaient devoir le délivrer de la presse républicaine, et à peine quelques-uns des organes de cette opinion ont-ils été ébranlés quelques jours dans leur existence matérielle. La circonstance passée, et les prétextes de danger public écartés, la discussion a recommencé au point où les événements d'avril l'avaient interrompue. Le système monarchique n'a gagné, à la disparition momentanée de celui des organes républicains (la Tribune, qui passait pour représenter le sentiment démocratique à son plus haut degré d'exaltation, que d'avoir vérifié la plus constante de toutes les accusations portées contre lui, savoir, qu'il aspirait à des • événements qui lui permissent de trancher, parla violence, ses démêlés avec la liberté de discussion.
Pourquoi ce que les mœurs du pays admettent si bien dans la presse, ne s'établirait-il pas aussi bien dans les chambres? Pourquoi la liberté de discussion serait-elle moins étendue à la tribune que dans les journaux? On
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Convention s'exprimèrent. Malesberbes, pour sauver la tète de son maître, s'efforçait de prouver (pie le meilleur des hommes privés avait été nécessairement et fatalement un mauvais roi ; que le principe monarchique seul était accusable de la conduite qu'il avait dictée à l'infortuné Louis, et qu'eu abattant l'hérédité monarchique, la société avait reçu réparation suffisante et coupé le mal à sa racine.
N'a-t-on pas dit quelque chose de tout à fait analogue, lorsqu'on est venu, après la révolution de juillet, défendre les ministres de Charles X à la tribune? C'était M. de Martignac lui-même, défenseur de son ancien adversaire Peyronnet, qui expliquait ainsi devant la chambre des pairs comment les ordonnances de juillet étaient le crime, non pas des hommes, non pas des ministres, non pas de l'obstiné Charles X lui-même, mais de l'institution du principe de la légitimité monarchique, principe qui avait armé, disait M. de Martignac, les princes de la branche aînée d'une crainte et d'une défiance invincibles contre toute espèce de progrès de l'esprit de liberté. Et cette défiance, ajoutait-on après coup, n'était-elle pas vérifiée, puisque les acclamations de la France entière semblaient dire (pie les signataires des ordonnances étaient réjetés du sol français, moins comme violateurs de la Charte que comme Bourbons, comme émigrés, comme amis de l'étranger?
Si Malesherbes, trois ans avant la révolution de 89 , si M. de Martignac, trois ans avant la révolution de juillet, eussent dit, comme l'un et l'autre firent après et lorsqu'il n'était plus temps: «N'accusez pas les ministres, n'accusez pas le prince, le mal ne vient pas d'eux,
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opinion qui auraient le bon esprit de mettre Louis Philippe hors de cause, et de ne s'attaquer qu'au principe qui a fait Louis-Philippe ce qu'il est. ce que furent avant lui Charles X, Louis XV111, Napoléon. Louis XVI? On sera donc républicain aujourd'hui à la chambre, aussi facilement que dans la presse. Si on ne i'a pas été jusqu'ici, c'est qu'on ne l'a pas voulu, c'est qu'on a trop redouté l'esprit des collèges, et il demeure prouvé qu'il y a de fort honorables exceptions, môme dans les collèges du monopole. (National de 183/j .
[La situation qui a fini par amener la guerre de Crimée a plus d'une fois, sous le règne de Louis-Philippe, pris un caractère menaçant. A propos d'une de ces menaees, Carrel s'efforce de montrer que la Russie est la seule puissance qui ne craigne pas de risquer la paix de l'Europe.]
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Démêles de la Russie et de V Angleterre .
La Gazette d'Augsbourg donne suite à la polémique
qu'elle a engagée contre la presse ministérielle française. 11 s'agissait hier de la question suisse; aujourd'hui, voici de curieuses révélations sur l'état du démêlé anglorusse dans la question d'Orient:
« Il y a des gens qui voient réellement, dans les renforts qu'a reçus la Hotte anglaise de la Méditerranée, un projet d'attaque contre la Russie. Ils partent de cette opinion que l'Angleterre ne peut tolérer la situation actuelle de la Porte vis-à-vis
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avec l'Angleterre. Mais l'Angleterre et la France ne peuvent souhaiter une guerre européenne. En outre, comment un ministère Grey pourrait-il trouver les ressources nécessaires, puisqu'il est obligé de conquérir chaque heure d'existence sur le roi, les torys et les réformistes'? Trouverait-il dans le parlement un crédit suffisant pour entamer une pareille guerre? Aujourd'hui, les torys sont plus près de l'empereur Nicolas que de lord Grey, ou du whig qui pourrait lui succéder. La Russie ne fera aucune des concessions demandées. Pourquoi? parce qu'elle n'a aucune crainte de l'Angleterre telle qu'elle est, pas même de l'Angleterre réunie à la France. D'un autre côté, on ne peut admettre que la France voie avec plaisir la destruction de la Hotte russe par les Anglais. L'intérêt de s'opposer à la révolution est aujourd'hui évidemment l'intérêt prédominant dans les États de lest de l'Europe. Une guerre laite par l'Angleterre et la France, dans quelque but que ce lut, dégénérerait inévitablement en guerre révolutionnaire contre le principe conservateur, et rendrait tous ces États solidaires entre eux. Ces réflexions arrêteront l'Angleterre et la France.
» Ainsi, l'augmentation île la marine anglaise dans la Méditerranée ne peut avoir le motif qu'on lui suppose. Elle est concevable sans une interprétation aussi violente. Nous avons vu occuper Aucône et prendre Anvers, parce qu'un ministère français avait besoin de cette démonstration contre ses ennemis intérieurs. »
Tout ceci est, à une première lecture, à peu près inintelligible: il est nécessaire de traduire la Gazelle d'Auysbourg, non-seulement de l'allemand en français, mais du plus lourd galimatias diplomatique en langage cpie tout le monde entende.
Voici l'objet de l'article que nous venons de reproduire: nous le publions afin qu'après nous avoir lus, on puisse y recourir pour se convaincre que nous n'em-
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hv ;ui monde, par la destruction fabuleuse des armées impériales victorieuses à hi Moscowa, que nulle puissance occidentale ne peut pénétrer impunément chez elle, tandis qu'elle peut jeter ses armées d'automates dans toutes les questions de liberté qui agitent l'Occident, et sacrifier ces armées sans qu'il en résulte pour sun énorme population une perte notable. Ainsi, taudis que la Prusse et l'Autriche ont mis toute leur foi dans le .système de la temporisation, et ont l'extrême crédulité d'attendre que la révolution de juillet se soit déchirée de ses propres mains, ou suit devenue, par l'effel de la décomposition, une facile proie à ses ennemis, la Russie laisse de côté la question révolutionnaire; (die y est bien forcée, puisque l'Europe centrale n'a {tas voulu lui donner la main pour taire du siège d'Anvers un prétexte d'agression contre la France. On a manqué de parole à la Russie, a la tin de!833; elleentend aujourd'hui ne prendre avis de personne pour donner coursa ses progrès d'agrandissement en Asie et sur la mer .Noire. Cependant, ses amis d'Autriche et de Prusse lui représentent qu'elle met en péril le statu quo européen. le système de paix générale, en venant fournir, par son ambition intempestive, des prétextes a l'alliance de la France et de l'Angleterre, et, ce qui est pis. aux armements maritimes de ces deux puissances dans la Méditerranée et vers la mer Noire. La Russie répond à cela. ou plutôt ou répond pour elle, dans l'article publié par \-d(îazritc d'A ugsbourg, que, si les inébranlables résolulions de la politique russe dans la question d'Orienl peuvent mécontenter lu France et l'Angleterre . au point (ramener une guerre entre \\\ Russie «'! ces deux
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parce qu'elles sont à jamais incompatibles, et les plus savantes combinaisons du juste-milieu révolutionnaire et du juste-milieu monarchique ne les empêcheront pas
dese joindre et de vider leur différend en y mêlant bon gré, malgré, les prétendus habiles qui auront t'ait l'insigne folie d'entreprendre leur réconciliation. L'unedeces volontés, celle delà contre-révolution, est représentée parla Russie; l'autre, celle delà révolution, est représentée par le parti jacobin français. Nous disons jacobin, car malheur à qui, depuis 181/i et 1815. n'est pas jacobin dans toutes les questions de politique extérieure. Il v a un juste-milieu révolutionnaire en France qui voudrait <pie la révolution se fit sage, et se contentât de la part de puissance qui lui a été reconnue par les traites de 1815. Ce juste-milieu révolutionnaire n'a pas trop à se plaindre, il est vrai, de l'existence qu'il trouve dans le maintien du statu <juo européen. Il y a aussi un juste- milieu contre -révolutionnaire qui domine en Prusse et en Autriche, qui croit avec beaucoup de raison ([ue la contre-révolution n'aura jamais mieux que les traités de 1815. et qui, dans sa modération, se contente d"ètie à quelques marches de Paris vers le Rhin, et à deux journées de Marseille etdc Lyon sur les Alpes; mais ce juste-milieu contre-révolutionnaire a la plus grande peine à persuader à la Russie, jusque-là sans prétentions ni sur le Rhin ni sur les Alpes, qu'une guerre générale ne lui donnât pas la Gallicie. le grandduché de Posen, la Saxe peut-être, a charge pour l'Autriche et la Prusse de s'indemniser (>u nous prenant le Dauphiné, la Lorraine et l'Alsace.
La Russie veut donc la guerre générale; elle seule a
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daigneux persifflage an ridicule expédient imaginé par les grands politiques de Vienne e1 de Berlin, pour la satisfaîi*e el conjurer encore une fois la guerre générale; mais il esl malheureux que I»' persifflage de la Gazette d'A uysbour g ue suit pas plus clair. Ou craint donc bien de laisser apercevoir aux jacobins de France les divisions qui peuvent exister entre les liants associés de Munchen-Graeta ! Les jacobins de Krance ne croienl pas plus la conférence de Munchen-Graetz en état de réaliser contre la France de mauvais desseins trop maladroitement dissimulés, qu'ils n'attribuent à la quadruple alliance, tant célébrée par le juste-milieu traînais, le pouvoir de prévenir l'explosion de ces mauvais desseins, quand il plaira a la Russie de démasquer ses pro jets sur l'Orient . National de 1834 .
[Carre! avait été condamné à quelques mois de prison, comme gérant du National, pour avoir violé l'interdiction de rendre compte des tribunaux (voy. le récit de cette affaire, 1. 1, p. li et suiv.). H ne voulut pas se soustraire à ces condamnations, et revint, d'Angleterre, où il voyageait, se constituer prisonnier. Malgré la violence de son langage et l'exaltation [les pussions politiques du moment, il fut traité à Sainte- Pélagie honorablement, et comme un prisonnier de guerre. Dans le même temps , cette prison était pleine d'hommes compromis dans l'insurrection d'avril. Il va sans dire que le gouvernement n'avait jamais songe à profiter de quelque éehauffourée pour l'aire tuer les prisonniers: mais de tels bruits couraient, et témoignent des craintes qui s'élèvent i«ntre les partis comme entre deux armées en campagne.]
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nier, le public saurait a l'avance que cel amener brutal était inutile avec moi. Kl si, par l'effet 3e ces habitudes de violences qui dégradent, a Paris, une institution queje viens de voir à Londres utile à tous et nonoréede tous, j'encourais les traitements insultants dont beaucoup d'hommes de mon opinion ont souffert, et espèrent vengeance, il serait établi dès à présent qu'on n'a pu éprouver de moi aucune résistance, et que la police aurait eu ordre, non-seulement de m'arrêter, mais de m'insulter. Je ne dis pas, Monsieur, que de tels ordres puissent venir de vous; mais, de quelque part qu'ils soient venus, ils ont été exécutés sur d'autres que moi, et je ne crois pas avoir mérité plus de faveurs et d'égards qu'aucun des hommes réputés ennemis du gouvernement.
Je suis taché. Monsieur le préfet, d'ajouter par mon retour et par cette requête aux embarras que peut causer it votre administration le trop grand nombre de détenus politiques enfermés dans les prisons de Paris. Je sais que les auteurs de tant de persécutions se demandent aujourd'hui comment ils videront les prisons après les avoir si facilement comblées, el il semble qu'on leur conseille déjà d'effroyables expédients : c'est donc maigre moi que je vais Unir deveuir une charge de plus. J'étais, celles, parfaitement libre de rester dans un pays où le gouvernement n'est pas condamne à l'emporter des victoires entre les quatre murs d'une prison, avec des arméesde guichetiers, contre des milliers de détenus, la plupart non jugés ou non jugeables; et, peut-être, beaucoup de mes amis trouveront-ils qu'il est peu rassurant pour moi d'aller réclamer mon cabanon a Saint-Pélagie, dans un
I \lilil l \ RAIXTI-PI I \Mi
HÎI1Î \\i "lll prit,.
rhols «i le dévouant' il iiuIm» iIIi I .i1 . i-t je |j(
.1 li me • | < i # -ii x . après .t\
connu, comme eux, cette ji slice qui, loul entière, «lit la charte, émane du i"i « onstitutiotmel <!• i
ni des hommes lels que mon héroïqu< (.mu. h. 1 ionl gai rotti >us, injui iés «'t < h
ii peul dira que I boniM m est en prison,
• i que rinfa •. digne panlieiuie, veille à la porte • !«•
I antre où disperall la liberté des citoyt
I h. .uni.1 me retiendrai! au m. -ni. -ni .1 entrer
1' c, s'il «Mail possibleque j'ajoutaaaa un ioa-
tant foiaui bruits dans lesquels ^ nplaisent quelque
opinions bienveillantes , « ette « rainti lesortir
de pi ison par amnistie royale, apn la prévarication de ceux qui rendent, an nom de la royauté, une justice dijnie d'elle; mais, |Mirfaitement
m.- sur ' «• poinl par la < on naissain •• que • avoii des hommes .-t des intérêts auxquels il appartiendrai! de déi idei 1 1 Ite «pu *^t I l-'.tai. j attendrai qu'il
\niis p. M iisieur le préfet, «I'' •!« «iiit**! a mon i les ordres qni sonl dans vos attrilmtions
S'il mVû! suffi de rrappt*i aiu portes de la prison pou ir la ii"t"i iétc de ma « ondamnation,
je ne \"un aurais pas fait celte demande publk|ue; ni j'apprends que, dans ce pays d'admirables ii entre pas en prison qui veut, et qu
que I "H tait de la liberté individuelle, nul ne pétri
rllf .. |..||r .1 |1
15/i iG OCTOBRE 1834.
collel par un agent de la force publique, muni d'un mandai eu bonne forme. Il nie t'aul donc absolument rencontrer ce mandai et l'homme qui peut avoir commission de l'exécuter, el je vous envoie pour lui, Mousieur le préfet, mou adresse eu ville, afin qu'il ne me cherche pas longtemps, National de 1<s-">'i.
[La crise d'avril étant 'passée ', el l'émotion politique s'arnortissant, plusieurs, même dans le gouvernement, pensaienl à amnistier les inculpé», né fat-ce que pour se délivrer des embarras du jugement. Le maréchal Gérard, alors président du conseil, inclinait vers cel avis, qui pourtant ne prévalut pas.
16 oclobce 1834.
Du pouvoir d'amnistier avant jugement'.
Le pouvoir d'amnistier avant jugement n'appartient à personne, pas plus aux chambres qu'à la couronna sous une monarchie constitutionnelle, pas plus au pouvoii législatif qu'au pouvoir exécutif sous un gpuveruement représentatif républicain. Sous quelque régime constitutionnel que ce soit, les pouvoirs constitués ne peuvent rien au delà des attributions qui leur sont assignées par le pacte constituant. Or. sous l'empire de la charte remaniée en 1830, le pouvoir d'amnistier avant jugement n'est départi à qui que ce soit.
Le pouvoir d'amnistier après jugement appartient à la couronne et n'est limité que par la responsabilité ministérielle. Le pouvoir de faire grâce pourrait s étendre
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charte de monarchie consultative et non pas de monarchie constitutionnelle. Cette charte était l'œuvre d'un roi qui n'avait pas entendu se donner les parlements pour tuteurs, et qui savait fort bien comment il fallait limiter l'action législative pour la réduire a n'être qu'un bavardage de dupes; mais ce roi n'était pas fou furieux, et, en se réservant, dans son article l/i, d'immenses moyens d'opprimer le pays, il avait voulu conserver aussi d'immenses moyens de le garantir de cruautés inutiles, de pardonner à des résistances dont, au fond du cœur, il ne méconnaîtrait pas la justice. Tout cela a été détruit par la révolution de 1830, et la France en a été un instant fière: mais voici ce qu'elle y a gagné :
L'article 1/i a disparu de la charte ou plutôt il a été limité au simple pouvoir de faire des ordonnances pour l'exécution des lois, et jamais pour les suspendre ni pour suppléer à leur silence. 11 était si utile cependant d'être en mesure d'opposer l'état de siège, les conseils de guerre, les exécutions militaires, aux résistances qui devaient naître nécessairement de la continuation du système du gouvernement déchu, qu'on n'a pas tardé à ressaisir tous ces pouvoirs extraordinaires et dictatoriaux (pie la charte de Louis XVIII réservait expressément dans son article 1/j. Nous avons vu Paris en état de siège sous Louis-Philippe comme sous Charles X. Seulement, comme il faut toujours expliquer les contradictions à la satisfaction d'un public jaloux de ses libertés, et qui se pique de constance dans ses opinions, on a parfaitement fait comprendre à la nation et aux chambres assemblées, que Charles X avait dû être ren-
-Mi W- i .,i Ml s l .
ni ivoii mi- Imi i- fii étal de il. mi mu I ortii lo l 'i d'une < harte imp< - •• pa nettes étranj ' ll|s' Philippe
dément • unservé pai
• | (le |HIII 1852, l'IMMjll il \ .ix .ait li.rrvNilr
vemeuienl de Louis-Philippe de • uioyeus violenta et extra-< unstitutioui
Il sérail déjà très long A éiiumcrcr, .m 1 1 ialn
.uni' gouvernement de la braiu lie < ailette
dea Bourbons, toutes les violatio ititution qui
uni soutenu ivei neinenl dans ses emliai
qui "ni paru au |u\^ plus que justifiées pai la né© site. Il suffit <!<• <ln •• que l'allégation • I • - la uni été, |»..in la royauti i, bien plus que I artK l<
de I ancienne charte n'avait jamais été poui la royauté restau n ■■ M 1 il r.mi !•• i'|>< in . | article l 'i de la charte oc tn u'était |»as seulement le pouvoii
Lu i • Fusiller, dans seils de
guerre ou dépècbei |mut les cours prêvôtales; « était auaai le pouvoii d'aninisiiei sans jugement et p.n • donnant unemia vaincus uu désarmes, quand le
danger qui avait déterminé h s <ln i.i-
loriaux étail pasaé, 1 1 que d iniques el sauglautes pn dures ne pouvaient plus affrontei le • outrole d'une publicité • •< bappéc aux iufluei t terreui 1 qu'il parait, de savoir dans les nauu ines discussions auxquelles donuc lieu pré* temenl la question • l » * 1 amuisl nécessité, l'article l 'i sous-entendu daus la nouvelle constitution, justifierait aussi bien l'ainntstû nu'iii que la détouliou sans jugement, \\
158 16 OCTOBRE 18o/|.
sans lui qui l'autorise, et les conseils de guerre maigre toutes les lois qui confieni la liberté et la vie «les citoyens à l'impassibilité dès Jurys nationaux.
La difficulté est grave el mérite d'arrêter des hommes scrupuleux tels que ceux qui se sont chargés de présenter à la tribune et dans les journaux l'apologie de toutes les mesures extraordinaires auxquelles le gouvernement de Louis-Philippe a si souvent demandé son salut depuis quatre ans. Mais on a droit de s'otonner que ces esprits si déliés, ces sophistes si imperturbables, ces intelligences si fertiles en expédients, pour suppléer, dans les moments de danger, a tout ce que la constitution refuse de moyens d'oppression el de vengeance, se prennenl d'un respect si subit ci si grand pour la constitution, quand ils se sentent poussés, par un revirement d'opinion, a réparer arbitrairement une petite partie du mal qu'ils ont fait par l'arbitraire et l'usurpation. Amnistier en masse des gens qu'on a essayé inutilement de faire fusiller par les conseils de guerre, ou d'autres qu'on lient en prison sans jugement depuis huit mois, et dont le procès n'est pas même instruit ! Y pense-t-on? Mais ce serait là de l'arbitraire! ce serait condamner la justice du pays là ou elle a prononcé, et usurper sur la chambre des pairs, qui est côiistitutionnellenient saisie et qui ne doit compte à personne des lenteurs de son instruction, certainement dictées par la sagesse! Le gouvernement ne peut pas se permettre une telle mesure sans le concours des chambres; sou respect pour le principe des majorités lui commande d'attendre la prochaine convocation législative. Le glaive de la loi est levé: il n'appartient
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riaux, il y a lieu de croire que les membres du cabinet ne compromettraient pas beaucoup leur responsabilité en conseillant à la couronne de corriger, autant qu'il est en elle, par une amnistie après condamnation ou avant jugement, ce qu'il y a eu d'arbi taire, de tyrannique et d'inconstitutionnel dans ces procèdes à l'égard des partis et des opinions. Pourquoi, dans cette circonstance comme dans toutes celles qui ont précédé, n'en serait-on pas quitte pour dire aux chambres : Oui, l'amnistie générale est un acte inconstitutionnel, il ne nous appartenait nullement de frustrer la justice du pays, d'enlever à la police correctionnelle, au jury, a la chambre des pairs, des accusés de complot contre la sûreté de l'État ; mais nous l'avons fait ; nous avons cru la mesure nécessaire, et, si vous ne nous mettez pas en jugement nous-mêmes, nous croirons que vous pensez comme nous que la mesure était nécessaire et conséquemment très constitutionnelle.
Ceci nous amènerait à poser la question : « L'amnistie est-elle nécessaire ? » Est-elle nécessaire aujourd'hui comme la boucherie de la rue Transnonain et les arrestations en masse ont été nécessaires en avril-, comme l'état de siège de 1832 à Paris; comme le déploiement de la terreur militaire et toutes les inhumanités d'une destruction inouïe Tout été à Lyon il y a huit mois ; comme les violences exercées il y a quinze jours dans l'intérieur de la prison de Sainte-Pélagie ; comme les embrigadements de faux ouvriers de juillet 1831; comme l'ordre public fait à coups de bâton sur la place de la Bourse en 1834 ; comme tan! d'autres graudes mesures de salut public auxquelles le système
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pfësente . même contre l'intérêt d'un bon nombre d'entre nous, s'il fallait, pour un soulagement passager, sacrifier l'un des principes sur lesquels repose, suivant nous, l'avenir de notre cause et de notre pays. Oui, permis à la royauté du 7 août de sortir par l'arbitraire des difficultés qu'elle s'est créées par l'arbitraire. D'autres apprécieront ses nécessités et la conseilleront en conséquence; nous nous bornerons, nous, a laisser faire, comme c'est notre rôle depuis longtemps, sans protestations, sans désirs, sans remerciements; mais on peut être assuré que, dans aucun temps, nous ne voudrions imposer à notre pays une première magistrature républicaine armée du pouvoir de faire grâce et de décréter des amnisties individuelles ou collectives avant jugement : nous savons trop qu'il faudrait, par compensation, lui reconnaître le pouvoir d'attenter, dans tous les temps, à la liberté, à la fortune, à la vie des citoyens, en passant par -dessus les lois qui les garantissent. (iXational de 183/t.)
[Le tiers-parti était cette traction qui, comme son nom l'indique, se plaçait entre le centre et la gauche. Dans le moment actuel, il inclinait vers l'amnistie, et en faisait une condition de la politique à laquelle il essayait d'amener la couronne. Les gens en prison, exaltés par la lutte qu'ils avaient soutenue et par le grand pfôcès qui les attendait, ne voulaient pas qu'on demandai grâce pour eux. Les gens hors de prison qui appartenaient à leur opinion et la défendaient dans les journaux, ne voulaient pas, d'un autre côté, prendre une attitude qui rendit l'amnistie plus difficile, puisque c'eût été taire du courage aux dépens d'autrui. C'est dans Ce détroit qu'il fallait louvoyer. Le gouvernement ne
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Les prévenus d'avril demandent qu'on ne les torture pas en prison ; qu'on ne les livre pas sans armes à la lnutalitéde la soldatesque et des pi us bas agents delà police ; les détenus d'avril demandent que les Cerbères femelles du guichet de la Force n'insultent pas à la pudeur de leurs femmes et de leurs sœurs ; ils demandent qu'on les confonde le moins possible avec une classe de prisonniers qui auraient bien plus de droits qu'eux à l'amnistie, puisqu'ils ne sont pas les ennemis du gouvernement, mais seulement de la bourse et de la vie des citoyens. Les prévenus d'avril sont très modères dans leurs demandes, et il devrait être facile de les satisfaire en attendant l'amnistie, dont ils n'ont pas besoin, et qui n'a été sollicitée avant eux par aucun des combattants de juin, môme en présence de la peine capitale.
Voilà le fait que nous tenons à constater. Les détenus républicains n'ont dit à personne et n'ont pas fait dire par leurs amis qu'ils désirassent le pardon royal ou législatif. Us ne se sentent peut-être pas au fond du cœur la disposition de rendre amnistie pour amnistie, et de serrer la main ensanglantée qu'on aurait la très grande confiance de leur tendre. Comment se fait-il dune que, sous le faux semblant de discuter la convenance, la nécessité, l'opportunité, la justice d'une amnistie générale, les feuilles du château qui ne veulent point l'amnistie et les feuilles du tiers-parti qui n'y croient pas et qui ne peuvent pas l'imposer, ne trouvent moyen que de renouveler contre l'opinion républicaine les accusations et les insultes qui trop souvent ont été traduites par le jury en condamnations capitales et en détentions interminables? Le tiers-parti et le château paraissent en
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» faiblesse, leur nierait tout crédit, s'il ne Les ramenait » pas entièrement au respect des institutions nmnar- » chiques.»
Qui a tort pu raison, ici, du tiers-parti ou du château ? Il serait ditlicile de le dire; car l'un et l'autre faussent sciemment les faits et imputent, contre toute vérité, à l'opinion républicaine, l'agression morale et matérielle qui n'a jamais appartenu qu'au système dynastique du 7 août. Le plus clair, dans tout cela, p'esl que l'amnistie ne vient pas ; c'est que les plus impatients ont renoncé à la demander avant la prochaine convocation des chambres; et, en attendant, il faut que les détenus républicains, condamnés ou prévenus, essuient toutes les injures qui sont dans les passions du château et dans la politique du tiers-parti. Le château, qui, en définitive, est maître de la question, n'est pas fâché d'avoir un si beau thème pour ranimer l'esprit réacteur né des victoires du gouvernement dans les luttes de juin et d'avril. Le tiers-parti se croit obligea forcer l'expression de sa feinte horreur pour les condamnes républicains, afin qu'on voie bien que son intercession n'est pas sympathie pour eux, mais pure générosité, sentiment exalté des prospérités de la monarchie du 7 août, et pivsque mépris pour des ennemis qui ne valent pas la persécution. Ainsi, de clémence, point; personne n'y croit; personne n'en veut; mais, double coup de pied pour la république : toutes les variétés, du parti monarchique y trouvent leur compte î
C'est ce qui nous force a intervenir dans la querelle. Au parti du château, qui depuis deux jours a retrouve la parole dans le Journal des Débats pour faire sentir
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résolutions les moins fermes, les convictions les moins éprouvées du parti ; et. quand te Journal des Débats veut insinuer que les amis des détenus ont pu nuire à l'amnistie en laissant voir qu'elle ne convertirait ni ceux qui ont perdu leur liberté en luttant, ni ceux qui se servent encore de la leur pour combattre, nous pouvons lui répondre, sans crainte d'être démentis, que le langage que nous tenons aujourd'hui est le seul qui nous puisse rendre dignes des otages de notre opinion. Et si nos amis sont en prison, nous sommes, nous, hors de prison pour les faire respecter, et infliger notre commun mépris a qui les insulte.
Quant au tiers-parti, voici en deux mots sa position à l'égard des hommes de notre opinion pour lesquels il veut bien intercéder. Le tiers-parti est ou n'est pas assez fort pour imposer à la couronne une amnistie qu'elle ne veut pas; cela est universellement connu. Si le tiersparti ne peut pas forcer la main qui signerait une amnistie générale, il abuse de ce qui ne lui appartient pas en commettant, dans une pure intrigue de portefeuille, la dignité d'un parti qui n'est pas son allié, qui ne le charge pas de ses intérêts, et qu'il a calomnié indignement aux époques de juin et d'avril, en faisant servir la publicité à accréditer auprès de l'armée et des gardes nationales rurales la supposition infâme de l'alliance carliste-républicaine et du drapeau blanc flottant à coté du drapeau rouge sur les barricades des combattants de juin et des insurgés lyonnais.
Si le tiers-parti croit avoir des torts à réparer à l'égard de l'opinion républicaine; s'il se repent d'avoir appuyé contre elle l'état de siège, lesconseils de guerre,
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pour l'opinion républicaine de prendre an sérieux la question de l'amnistie, et, peut-être, l'opinion républicaine accepterait-elle alors du tiers-parti amende rehabilité, rentré dans les voies de la révolution de juillet, l'amnistie comme un service payable par un retour de confiance et d'amitié, avec réserve, toutefois, de ses sentiments pour la monarchie. Mais, de la part des hommes qui gouvernent aujourd'hui, l'amnistie, s'il était possible qu'elle vînt, ne serait vue que comme le dernier soupir d'un système réduit aux plus tristes expédients pour se conserver. (National deib'àk.)
[En annonçant une nouvelle saisie du Matioval, laquelle empêchait le numéro d'arriver dans les départements, Carrel annonce en même temps la résolution de lutter, quelque périlleuse que soit la lutte.]
2 novembre 1834.
Nous avons renoncé à nous indigner de toutes ces saisies, parce que nous avons la certitude que nos lecteurs des départements if ont pas besoin qu'on leur fasse sentir ce qu'elles ont d'odieux. Nous représentons une opinion puissante dans le pays, non des prétentions individuelles, et on ne nons blesse pas sans frapper en même temps tout ce qu'il y a de cœurs dévoues et d'esprits indépendants. Les saisies ne nous désarmeront donc pas et ne décourageront pas ceux qui nous veulent. Nos amis des départements comprennent aussi bien que nous (pie la voie dans laquelle nous nous sommes engagés est périlleuse, et que ce n'est qu'en
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[Dans cet article, où règne une sorte d'exaltation froide et déterminée, en rapport avec la violence des luttes d'avril et l'approche du grand procès des insurgés, Cartel soutient que Louis-Philippe, en suivant le parti qu'il a suivi, a le mieux servi ses intérêts et le mieux travaillé a faire durer son trône, et ([lie, si le roi eut écouté les conseils qu'on lui avait donnés d'incliner vers la gauche, il eût très probablement été contraint d'abandonner le gouvernement. Et comme en ce moment le ministère avait donné sa démission, il souhaite au roi de prendre des ministres parmi cette gauche qu'il appelle les honnêtes gens du parti national, et qui doit plus vite que les autres amener la monarchie de juillet à sa fin.]
7 novembre 1834.
On nous a bien souvent adressé cette question : « Pensez-vous que la royauté du 7 août serait aujourd'hui plus puissante, plus populaire, plus assurée de son avenir, si, au lieu d'adopter le système de résistance dit du 13 mars, elle se fût abandonnée aux opinions et aux hommes du mouvement parlementaire?»
Nous savons qu'il serait de bonne tactique de répondre à cette question, en déplorant que Louis-Philippe n'ait pas connu ses véritables amis, et en affirmant que les conseils du général Lafayette, de M. Dupont (de l'Eure), de M. Laffittê, deM. Odilon Barrot, de M.Mauguin, auraient certainement l'ait éviter à Louis-Philippe toutes lestantes dans lesquelles il a pu être entraîné par de malheureuses défiances ; mais, ne mentons pas, car la situation du pays est trop grave pour que ce ne soit pas un devoir de dire la vérité, si étrange ou si inhabile qu'elle puisse paraître.
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servent son gouvernement au moins pour un temps donné.
Ce n'est pas armer le système personnel de Louis- Philippe d'un bien puissant argument contre nous, cpje d'avouer que ce système adonne a la royauté du 7 août une puissance et une durée auxquelles elle ne paraissait pas appelée. Ce qui a pu être fort avantageux à la dynastie a pu être fort mauvais pour le pays. Et pour revenir à l'exemple des deux gouvernements déjà cités, s'il a été malheureux pour la royauté de Louis XVI d'être renversée au 10 août, nous croyons qu'il fut très heureux pour la France d'être mise, par cette journée a jamais grande, en pleine jouissance des moyens de repousser l'invasion étrangère, et de faire triompher une PêVOliltion menacée de la potence et des étrivières parle manifeste ignoble des coalisés de Pilnitz. Nous croyons qu'il fut très heureux pour Ferdinand Vil d'être tire, en 1823, des mains des Cortèsde Cadix; mais nous pensons aussi que le succès de l'intervention dirigée par le duc d'Angoulême fut un malheur pour l'Espagne, et que cette nation eût été moins souillée mille fois par le sang de Ferdinand VII lui-même, que par le supplice de ses grands hommes Torrijos etRiego.
11 se pourrait donc que le système appelé du -l.'> mars, excellent pour conserver la royauté du 7 août, fût tellement opposé aux intérêts véritables él ai \ sentiments indestructibles de la France de 1S;>(). que ce fût un titre à l'estime de la nation d'être jugé impropre à sauver une dynastie engagée dans un tel système. Nous ne mettons pas lit Capacité des hommes qui ont pu marquer dans l'opposition des chambres, depuis 1830, au-des-
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cessante et cruelle du principe absolutiste. Si habiles qu'ils (Hissent été, ces hommes eussent perdu la loyauté de juillet : et, en supposant que par une sorte de justemilieu pris un peu plus à gauche, suivant l'expression heureuse d'un député de l'opposition, ils eussent fait vivre cette monarchie jusqu'à l'heure où nous écrivons, elle serait aujourd'hui près de tomber pieds et poings liés entre les mains de ses ennemis.
Sera-ce une autre imprudence d'avouer ici que la royauté du 7 août a eu d'implacables ennemis parmi les meilleurs amis de la révolution de 1830? Elle en a eu certainement dès sa naissance, à moins qu'on ne veuille soutenir que ce fut tout simplement pour faire passer la couronne de France de la branche aînée à la branche cadette des Bourbons, qu'on vit la jeunesse sous la restauration prodiguer son sang sur les échafauds, dans les complots de sous-officiers, dans les agitations populaires, dans les querelles privées contre les spadassins de la légitimité, dans les tentatives glorieuses de 1823, pour réveiller au sein de la jeune armée des Bourbons les souvenirs du drapeau tricolore. Le parti nombreux qui fit toutes ces choses; l'opinion plus nombreuse qui les soutint ou les excusa ; les passions qui couvrirent la France de sociétés secrètes, et qui ne désavouèrent pas le bras même deLouvel, bien qu'elles ne l'eussent pas armé; tout cet ensemble de soldats de l'empire, de fils des révolutionnaires de 1789 à 1799, de jeunes lecteurs des exploits de nos grandes luttes, de disciples exaltés de la philosophie du xviu* siècle, remise en honneur par les persécutions du jésuitisme; ce n'était pas là, que nous sachions, le parti de la branche
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avait perdu toute espérance el s'était éparpttlé sous la main tin bourreau; si le parti du renversement put paraître un instant renoncer aux espérances de la force, c'est qu'il avait jugé que le mouvement de la France
parlementaire servait parfaitement ses vins et sa passion jusqu'à nouvel ordre. Mais, en présence de la crise finale de 4 830, les deux partis se trouvèrent sur le champ de bataille, chacun avec ton caractère particulier : l'un, qui se serait parfaitement contenté du retrait forcé des ordonnances de juillet ; l'autre, qui attendait depuis six ans, avec une indicible impatience, que la royauté lui fournît ce drapeau d'insurrection contre elle-même. Aussi les fortes têtes de la France parlementaire délibéraient-elles dans un coin de Paris le répits de l'impôt, quand déjà les couleurs de l' insurrection flottaient sur les tours Notre-Dame, et que la bataille engagée à l'Hôtel de ville par les têtes folles, avait mis Paris dans la nécessité de vaincre ou d'être anéanti.
Si le gouvernement qui s'établit au profit de la branche cadette des Bourbons fut le gouvernement des fortes têtes, les têtes folles devaient, par cela même, pousser un peu- plus loin leurs espérances. Et cependant il faut dire que, si les fortes eussent été absolument maîtresses de leur choix, la maison d'Orléans serait libre aujourd'hui du joug superbe où nous l'avons attachée; le petit-tils de Charles X eut été couronné: mais les têtes folles eussent renverse en vingt-quatre heures cette seconde ou troisième édition de légitimité' pure, et il fallut tout au moins aller jusqu'à l'illégitimité, leur offrir un d'Orléans, un fils de Philippe-Égalité, pour les soumettre. La nouvelle royauté sut,
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de perfectionnement, sans atteindre la royauté dans ses garanties de durée.
D'honnêtes gens, de vrais amis du pays se sciaient dit, après avoir assisté seulement à deux conseils : « (iou- » venions pour le pays et non pour la dynastie. Si la » dynastie ou le pays doivent être compromis, assurons » d'abord la condition du pays, la liberté au dedans. » gage de tout progrès; son indépendance au dehors, » gage de tout développement commercial. Si la dynas- » lie doit périr par les moyens qui grandiront et feront » fleurir le pays, faisons tout d'abord notre deuil de la » dynastie, et non pas de la prospérité du pays; s'il faut » qu'entre deux intérêts si difficiles à concilier, une » royauté placée à la tête de grandes armées perma- » nentes et un peuple toujours plein du souvenir de ses » barricades libératrices, des collisions fréquentes écla- » tent, préférons les concessions à la mitraille, dussent » les concessions abaisser l'orgueil de cour et réduire » entre nos mains des attributions beaucoup trop vastes » pour la force du commun des hommes; si enfin l'in- » compatibilité du principe monarchique et du prin- » cipe populaire allait se révélant de plus en plus, rap- » pelons-nous qu'une royauté peut émigrei' ricbemenl » quand elle a été prévoyante, et que le pays, qui n'e- » migre pas, est toujours assuré d'avoir raison, même » quand il a tort, et de faire justice de ceux qui ont » prétendu lui imposer, à coups de canon, une pros- » périté à leur profit et un ordre public à leur fan- » taisie. »
Voilà ce que, bien certainement, se seraient dit les honnêtes gens du parti milieu; !. si la royauté eut eu
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[Le roi, après beaucoup de difficultés pour composer un ministère, en était revenu aux hommes qui représentaient le parti dit de la résistance. Partant de cette restauration, Carrel s'élève peu à peu jusqu'à des considérations très générales sur ce qui faisait le fond des exigences démocratiques, alors tout à fait réveillées. Ce fut là, en effet, la principale lacune, et, comme l'événement l'a montré, le principal danger de tout le règne de Louis-Philippe.]
21 novembre 1834.
Qu'est-ce que le système du 13 mars ?
Il y a trois ans que nous soutenons que la royauté du 7 août ne sortira du système du 13 mars que par une révolution ; trois ans que nous répétons que la royauté du 7 août ne pouvait pas avoir d'autre système que celui du 13 mars ; trois ans que nous démontrons que la constitution de 1830 est impuissante à défendre la révolution de juillet contre le système personnel de Louis-Philippe; trois ans que nous appelons les amis éclairés de la liberté à porter avec nous leurs vœux, leurs méditations, leurs études sur un avenir qui héritera certainement du poste occupé par le système personnel de Louis-Philippe ; trois ans que nous nous efforçons de détourner les hommes de la révolutioo <l»' toute composition avec le système personnel de Louis- Philippe, parce qu'il importe à la cause nationale que ce système parcoure complètement sa carrière, et enterre avec lui le principe pour la défense duquel il a été imaginé. .
Spectateurs à peu près neutres de toutes les intri-
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de choix à faire entre de telles oppositions, Assez couliants clans l'avenir pour avoir pu, sans nul sacrifice, accorder à la royauté que son système dit du 13 mars était le plus capable de lui assurer une durée dolente, nous conviendrons encore avec elle qu'étant donné le système, les instruments nécessaires de ce système, les plus capables de l'appliquer avec ces tempéraments et eette habileté qu'on peut porter dans les mauvaises choses comme dans les bonnes, sont les hommes à qui le Moniteur vient de rendre officiellement le ministère.
Nous serons peut-être les seuls organes de l'opposition à trouver que ce rappel des hommes du 13 mais esta peu près ce que pouvait faire de mieux la pensée immuable dans son système de guerre contre la révolution. Seuls encore, nous complimenterons Sa Majesté Louis-Philippe sur cette nouvelle hardiesse de sa prérogative, et cependant nous offrons de parier que le premier procès, par lequel les ministres réinstallés voudront se remettre en haleine de persécutions, sera pour nous, et non pas pour ceux qui auront salut'' leur retour par le sauve-qui-peut d'usage, en ajoutant prudemment qu'ils veulent la conservation, quand même, de la royauté du 7 août.
Si chacun renonçait comme nous à ces vieilles hypocrisies de l'opposition des quinze ans, on saurait bientôt avec certitude quels sont ceux qui veulent et doivent vouloir la conservation de la loyauté du 7 août : quels sont ceux qui peuvent se passer d'elle, et que la force des choses destine à se déclarer un jour contre elle et contre tout nouvel essai de monarchie.
rEII DES I \i'-i n< I i i>i M<>< K Mi-.i i
Il n .m homme ei I e, hors de la famille,
de Louis-Philippe, qui veuille a i dynastie pour
elle-même, en se sacrifiant pour elle, eu se il -t
elle jusque dan eurs, pan e qu'il m a «in*
\iru\ sentimenl monarchique fW*Jal qui pub» de tels devoirs. I a royauté du 7 août, fondée sm purs besoins d'ordre matériel, Im'somin rhungcaulN «-i qui ne se piquonl p-i^ «l<- demeurer cbevali n\\
Itdclrs .1 ipii li > un instant, la du
7 août n'a jamais eu d amis que paru ui dool les m-
Hs ne pouvaient être défendus i ontre l'entrati il révolutionnaire de juillet que par une d telle quelle, légitime ou illégitime.
I e système |>ersonnel de Louis-Philippe ne re|>osc ■ linemenl pas sur resp» i qu'aurail au-
jourd'hui une partie de la nation pour les vues boi ou mauvaises du roi, par i ela aeulemenl que le capru e ou le bon plaisii du lil de vouloir oeci plutôl
cela. Ce culte « I • • l'absolutisme, mort eu France bien avanl 1789, n'a pas même été rétabli poui n al ce n*est pas là aujourd'hui la force «lu gouvernement de Louis-PhiUpp I lystème |>ersonnel du roi n pas réduit à un isolement alisolu; il vit et se défend parce qu'il satisfait des intérêts encore nonit
pui n la dynastie n mbattail que poui elle-
même, elle ne oou< herail pas deui nuits aui Tuilei eu présence île ce ministère Wellington qui Tient d< relever en \ i nous p
l,i révolution de juillet est a peu pn |u il
nous reste plus rien « l« * < i quis dans la grande semaine, et dewuil leqm
160 21 novembre 183û.
Wellington avait cru prudent de se retirer il y a quatre
uns.
On a vu pendant les trois jours d'existence ministérielle du parti qui veut s'appeler parlementaire 1 ;. quels sont les intérêts attachés au système personnel de Louis-Philippe. La Bourse, noble alliée des Cosaques dans les deux invasions, a protesté par la baisse contre l'abandbn du système. La haute bourgeoisie; l'état* major de la garde nationale de Paris, qui tient à la gloire des répressions de juin et d'avril, et craint de voir cette vertu changée en crime quelque jour; le monopole fabricant déjà trop effrayé parles révélation* de l'enquête commerciale encore pendante ; le foyer de l'Opéra; la tête du corps enseignant; le nombreux personnel d'hommes de police compromis dans les provocations ou les violences contre les partis, tout cela a tremblé pour soi en voyant le système de Louis-Philippe ('branlé par une guerre de prétendants aux portefeuilles.
On sait aujourd'hui quels sont les amis particuliers du système, entourage d'égoïsmes, de rapacités, qui s'entre-détestent, qui se jettent l'un à l'autre au visage leurs impuretés aussitôt que l'espoir de se soutenir mutuellement et de dévorer la France en commun leur échappe. Le système personnel de Louis-Philippe a certainement un parti en France, mais ce ne serait pas assez de ce parti sans nationalité, sans probité, sans cœur, pour maintenir le système, si la plupart des oppositions qui le combattent n'étaient indirectement inte-
(1) Il y avait eu pendant trois jours un ministère «lu liers-parti.
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que nous introduisîmes dans la polémique il y a trois ans et qui ne sont devenus d'un usage commun qu'après nous avoir valu plus d'un procès, ces mots ont perdu leur caractère menaçant sous la plume des écrivains de l'opposition dynastique, et leur trivialité est telle maintenant qu'il nous faudrait inventer un langage nouveau pour redonner quelque puissance à des attaques qui ne portent plus. Le pays est las d'entendre reproduire, contre l'alliance du système dynastique et du système doctrinaire, ces injures banales qui glissent sur l'épidémie sans l'entamer et qui ne troublent pas un instant la parfaite quiétude avec laquelle Louis-Philippe dicte ses volontés. La royauté légitime aurait péri mille fois sous la violence et la multiplicité de ces attaques directes qui n'ébranlent pas môme la royauté du 7 août. Le pays entend retentir ces formidables accusations sous lesquelles il semble que tout gouvernement, calomnié ou non, devrait périr. Le pays ne croit pas la royauté du 7 août calomniée ; il admet comme vrai tout ce qui se dit et s'imprime contre elle ; il a le plus profond mépris pour les individus objets d'accusations si méritées, et cependant il ne lui échappe aucun signe qui marque son impatience de donner gain de cause aux accusateurs. Les partisans du gouvernement expliquent cela en disant que la France ne voit pas autre chose ni mieux à faire que ce qui est et se continue depuis quatre ans.
Il y a,du vrai dans cela ; mais de quelle France parlet-on? Est-ce du peuple entier, ou bien de la nation politique, de la nation représentée, delà population urbaine organisée et armée en gaules nationales? Cette
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Qui serait venu jouer sa vie et tirer sur des concitoyens pour l'honneur de MM. Thiers, Guizot et Persil? — Le tiers-parti et l'opposition dynastique. Qui serait allé le soir au château féliciter la royauté de sa victoire et se mettre au service de quelque nouvelle terreur militaire? — Le tiers— parti et l'opposition dynastique. Qui, le lendemain matin, eût entonné l'hymne de triomphe monarchique et proféré de dégoûtantes injures contre les turbulents delà veille, transformés en anarchistes et en républicains ? — Les mêmes feuilles qui la veille auraient le plus agi pour entourer la disgrâce de leurs rivaux d'ambition des signes de l'allégresse populaire.
Voilà fort exactement ce qui est arrivé après les journées de juin et d'avril. Voilà de quelles défections, de quelles inconséquences la royauté du 7 août a tiré depuis quatre ans la force de son système, et cette force n'est pas épuisée. 11 faut la salutaire défiance qui éloigne aujourd'hui le peuple de toute démonstration politique. et qui lui fait craindre de trouver des ennemis dans ceux-là mêmes qui, deux heures auparavant (comme par exemple la garde nationale au convoi du généra] Lamarque), le provoquent à s'associer à leurs manifestations ; il faut cette terreur qui plane aujourd'hui sur nos faubourgs et nos quartiers populeux, pour que le système dit du 13 mars ait perdu l'espoir de renouveler de six en six moisson alliance avec le tiers-parti et l'opposition dynastique sur les barricades d'insurrections éphémères. Sans ces occasions sanglantes de forcer le tiers-parti et l'opposition dynastique à résipiscence et amende honorable, on ne peut dire ce que deviendra la monarchie.
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gurer en d'autres temps dans les rangs du parti national ; ce que nous attaquons, c'est l'alliance de toutes ces choses avec une majorité d'intérêts matériels exclusivement bourgeois, choyés par toute aristocratie ancienne ou nouvelle, par toute royauté légitime on usurpée; ce <pie nous attaquons dans la personnification du système, c'est l'incarnation de cette vaste ligue de débris aristocratiques, de passions juives et d'égoïsmes bourgeois, qui prétend limiter a une certaine ligne d'aisance matérielle la jouissance des droits politiques et l'aptitude à débattre ses intérêts dans la représentation de la communauté nationale.
Ce système n'est pas nouveau, ce n'est pas la pensée exclusive du 13 mars ; ce fut la pensée de la déclaration de Saint-Ouen; ce fut la pensée du 18 brumaire. Louis-Philippe continue, par un système de dynastie, ce que Louis XVIII avait déjà continué par un autre système de dynastie, ce que Bonaparte avait commencé par un essai de restauration monarchique, au profit de sa personne et de sa famille. Le programme du 18 brumaire, le programme de Saint-Ouen, et le programme du 7 août, sont une seule et même chose, et ce programme, en deux mots, le voici : « Maintenons le gou- » vernement des classes riches et prétendues éclairées, en » perpétuant l'abaissement, la pauvreté et l'ignorance des » classes les plus nombreuses, et gui ont paru, en 1792. » ne concevoir le partage des droits politiques que connue » un acheminement au partage égal de toutes choses. »
Nous sommes encore dans cette réaction contre 1792 et 1793, commencée il y a trente-cinq ans: la même pensée s'est continuée de dynastie en dynastie, et de
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La restauration sortait des caissons de l'étranger et pouvait se croire à la rigueur commise par la saintealliance pour châtier la démocratie française à la fois de ses excès du 20 juin, du 10 août et de son grand nom porté par toute l'Europe, à l'humiliation des coalitions de rois, de nobles, de prêtres et d'esclaves. Mais la royauté du 7 août, qu'a-t-elle à se venger de cette humaine et valeureuse démocratie de 1830, qui la tira de ses caves du Raincy pour lui donner la plus belle couronne du monde?
Ah ! dit-on, c'est que la démocratie est changeante et veut reprendre aujourd'hui ce qu'elle donnait hier. On s'est défendu longtemps d'accepter son présent; on lutte forcément aujourd'hui pour l'honneur de cette responsabilité et de cette position, que l'on ne briguait pas ; on ne veut pas être brisé et foulé aux pieds comme une idole de terre cuite, après avoir été porté sur le pavois comme un sauveur de la patrie! Que le peuple ait changé sans motif, absolument comme il s'est déterminé, c'est possible ; mais il n'est pas moins viai (pie le sceptre dont on le frappe et qu'on enfonce dans ses plaies saignantes, on le tient de lui, et il y a de ces ingratitudes qu'on ne peut pas emporter en paradis, comme dit énergiquement le peuple.
On trouvera peut-être que nous sommes ailes chercher bien haut et bien loin nos motifs de réprobation contre le liouveinenieni de monopole personnifié dans la dynastie el dans les hommes que Louis-Philippe vient de rappeler près de lui. (.'est peut-être à cette
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n'avoir à compter avec elle que le plus tard possible.
(National de \H2>h.)
[On avait saisi à Lyon, chez M. Petetin, rédacteur d'un journal accrédité dans cette ville, une lettre de Carrel. Le rapporta la chambre des pairs sur l'insurrection d'avril publia cette lettre, bien qu'elle ne contînt aucun renseignement propre à éclairer la cour. Mais le but de cette publication était palpable: la lettre signalait (les dissensions dans le sein du parti républicain ; on voulait à la fois les faire connaître et mettre mal Carrel avec son propre parti. Carrel la publia à son tour, en l'accompagnant de quelques réflexions. Elle est curieuse, tant pour ce qu'elle dit du parti républicain que pour l'assurance avec laquelle Carrel prévoit la chute de la monarchie. Il prévoit aussi avec non moins de netteté les difficultés qui attendent ceux qui l'auront renversée.]
2 décembre 1 S 3 i .
On ne pouvait pas espérer que le rapport imprimé de M. Girod (de l'Ain) demeurât secret. Des extraits considérables de ce rapport ont été déjà publiés dans les journaux; et ces extraits, on les a naturellement choisis suivant l'intérêt qu'ils présentaient à chaque opinion. Le National de I80/1 a connu et publié les épouvantables mystères de la rue Trausuonaiu et les significatives révélations du mouvement militaire de Lunéville. Les journaux royalistes, tant philippistes que légitimistes, ont reçu communication de la partie du rapport de M. Girod (de l'Ain) qui a pour objet de rappeler et de
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i leulfl partie «lu rapport de M. Girod «l«* l \
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qui méritât peut-être d'être traitée avec discrétion par la presse, est celle qui révèle les jugements des diverses nuances du parti républicain les unes sur les autres, et le blâme plus ou moins secret, plus ou moins fondé de personne à personne. Le parti républicain, étant placé à peu près hors la loi, est le seul qui soit exposé aux divulgations de ce genre, et c'est peut-être celui qui craint le moins* cette ('preuve, parce que la dissimulation n'est pas précisément son défaut. On est étonné, en parcourant les prétendues découvertes obtenues par les pillages domiciliaires, de trouver si peu de différence entre le langage secret du parti républicain et son langage public, la politique habituelle de ses journaux. Quand il y a eu des dissentiments entre les diverses nuances du parti républicain, on les a vus éclater avec assez d'àpreté dans leurs journaux. Ainsi, en septembre 183o, quelques-unes de ces luttes réjouirent malheureusement les royalistes de toute nuance. La correspondance privée des écrivains à la même époque se ressentait de ces divisions. Aussi la prétendue découverte de la commission de la chambre des pairs n'étonnera pas beaucoup plus que ne ferait la réimpression des articles de journaux qui correspondent aux dates des lettres soustraites à domicile par ordre de la commission. Le mot soustraites nous parait le seul qui convienne. En effet, à quel titre ces correspondances sont-elles livrées à la publicité? Constituent-elles les éléments de l'accusation? Entend-on en faire des témoignages à charge des accusés contre eux-mêmes, ou des prévenus contre leurs co-prévenus? La lettre de .M. A. Carrel M. Petetin, pour ne parler que d'elle, puisque c'est la
DISSI USIONS Ii\\n I l PAET1 Hl II l.l l< \IV iililllie un (••un
lr p iblicain h(p
l'honnêteté de ' M •
mander s'il Ile expl
lion il |>«»ii\.iit fournir si
mei i
aucune <l<" < M it ni im i
ni .!• 'pendant on Invoque
respondance, i du
rappuii '
\ , lier l.i letti plu-
oul puL monts ri«ii< ulemeiil
défi dans !•• i-;i|ijm.i t
ni ( . i i di \ des lignes suivant*
■ ..il « ii ■ l! ' I "MllX illi /'
JOUI
r 1 1 il 1 1 n | ii<
-: \ rai -\ i ii » .1.
200 2 pÉCEMBRE 1836.
Lyon. Parfaitement innocent de l'espèce de trahison dont vous m'accusiez (1), j'ai voulu attendre le retour de Cavaignac pour savoir de quelle lettre il pouvait être question, attendu que je ne lui en ai remis aucune qui ait pu exercer l'influence dont vous vous plaignez. Cavnignac, au moment départir, vint me demander des lettres pour vous etquelques personnes de Lyon, ne voulant ;>«.«, disait-il, paraître faim un voyaye en concurrence avec le mien. Je ne pouvais refuser ces lettres, ni à un motif si amical, ni à la personne de Cavaignac, après des explications qui me l'avaient montré sincèrement revenu de quelques exagérations. Quant à des projets positifs ou seulement éventuels, je n'en ai connu aucun, et, si une seule ligne de moi a pu me présenter comme initié à des tentatives, cette ligne a été supposée. Cavaignac n'en est pas capable; on a dû vous tromper ou se tromper, en attachant un sens mystérieux à des phrases banales. Cavaignac a pu faire, ou dire, à Lyon, beaucoup de choses sur lesquelles je n'ai pas été consulté; mais, en aucun cas, il n'a pu parler en mon nom et au sien.
» J'ai appris de lui, il y a quelques jours seulement, et par suite des questions que votre seconde lettre me porta à lui faire, qu'il y avait eu à Lyon quelques réunions, dans lesquelles vous n'aviez pas paru. Ce que vous pouvez savoir, enfin, il me l'a avoué. Je me suis fait nommer les personnes ; je n'eu connais qu'une seule, par le bien infini que vous m'avez dit d'elle : c'est M. S J'ai dit à Cavaignac que je sciais
toujours disposé à admettre comme vrai tout renseignement sur la situation de Lyon qui me serait certifié par M. S... et par vous, mais que je tiendrais, malgré moi, pour suspecte toute information que vous n'auriez pas contribue à recueillir, et qui ne me serait pas garantie par votre présence dans toute réunion intime dont l'objet serait de nous faire tenir de semblables informations. Bien que je vous lasse parvenir cette lettre par une autre voie que la poste, je suis forcé de ne dire
(1) Le sieur Carrel avait remis à Cavaignac une lettre de recommandation pour le sieur Petetin. [Sole du rapport.)
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J'ai pensé longtemps qu'en se séparant nettement des furieux, on amènerait à soi les honnêtes gens du juste-milieu ; mais ces honnêtes gens nous en veulent, et attendront, pour se rapprocher de nous, qu'ils ne puissent nous être bons à rien, et qu'ils ne servent plus qu'à nous embarrasser en nous demandant de les protéger. Plus nous allons, plus les difficultés de la tâche s'accroissent. Ne me croyez pas découragé cependant; je n'entre avec vous dans tous ces détails que pour obtenir de vous que vous ne vous mettiez pas l'esprit à la torture pour expliquer, par des changements à votre égard ou par des tergiversations de conduite, ce qui, à la distance où vous êtes, ne se comprend pas toujours bien. Le gros de la besogne se fait, après tout, dans les journaux, et il me semble que le Précurseur, le Peuple souverain et le National sont toujours les trois organes importants du parti raisonnable, et s'entendent assez bien. J'aurais à me plaindre, cependant, d'un article de M. V... sur la question des associations, où notre situation parisienne était très mal appréciée, comme vous l'avez fort bien dit dans vos notes, niais qui, de plus, n'était pas dicté, je crois, par un sentiment bienveillant à l'égard du National. M. V... n'a pas su de quelle générosité a usé le National à l'égard de ces prétendus patriotes des Droits de l'Homme, en ne publiant pas les choses ridicules qu'ils me pressaient d'insérer en leur nom dans le National (1).
(I) La lettre à laquelle il est fait allusion ici est celle qui figure dans le rapport de M. Girod (de l'Ain), et qui, entre autres signatures, porte celle de M. Viguerte aîné. Je ne connaissais pas alors M. Vignerte, et ce généreux citoyen ne s'était pas encore fait condamner à quatre ans de prison pour son hardi démenti donné, en pleine audience de la cour d'alises, à l'avocat général, qui l'accusait de prêcher la loi agraire dans les publications de la Société des Droits de l'Homme. Depuis qu'en me condamnant moi-même à six mois de prison pour avoir usé de mon droit en fondaut le National de 1834, on m'a procuré l'occasion de connaître, à Sainte-Pélagie, M. Vignerte,. j'ai pu apprécier en lui un des [tins dévoues et des plus nobles caractères de l'opinion républicaine, et, si imites ses opinions ne. sout pas les miennes, j'ai acquis la preuve, en l'écoutant, qu'il n'y avait pas de
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[Le National, accusé d'injure, était 'cité à la barre de la chambre des pairs. M. Rouen, gérant, prononça quelques paroles pleines de fermeté. Carre], son conseil, prit la parole après lui. C'est dans ce discours qu'il osa reprocher à la chambre des pairs la condamnation du maréchal Ney, et il en eût été sévèrement puni, si le général Excelmans ne s'était associé à l'expression de ce sentiment. Au reste, il a expliqué lui-même ailleurs ce qu'il avait entendu blâmer dans l'acte de la chambre des pairs : ce n'était pas d'avoir condamné le maréchal Ney, qui était très certainement coupable; mais c'était de ne pas avoir arbitré la peine entre les passions haineuses qui voulaient la mort du maréchal, et l'acte de défection qu'il avait commis. Tel aurait dû être son rôle, et pour cela il maintenait le mot de réhabilitation qu'il avait prononcé dans la chaleur du moment. M. Rouen fut condamné à deux ans de prison et 10,000 francs d'amende.]
17 décembre 1834.
Je ne sais, Messieurs les pairs, si vous vous étonnez d'être nos juges; nous vous demandons, quant à nous, par quel renversement de principes , par quelle suite de changements politiques inaperçus nous sommes devenus vos justiciables. 11 y a quatre ans à peine accomplis, l'assemblée dont vous êtes les successeurs était en prévention devant le pays. La pairie aristocratique, instrument et complice de la restauration, avait eu part a la déroute de la contre-révolution dans les trois journées. A cette même époque, le journal dont nous sommes les continuateurs appelait la France aux armes contre les Bourbons, insurgeait Paris, proposait un roi nouveau et demandait qu'on expulsât de cette chambre
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tous toi pair ei nier i"i de la légitimité.
Dam oe temps-là, les provocations du Saiùmal c'étaient pas des « i imes, c'étaient des lois écrites bous la dictée d'une révolution victorieuse Je n'ai pas La folie de croire que les situations dans lesquelles un paysesl gouverné par les journaux puissent être un «tat habituel fi désirable; mais nous avons îu, \->u> et nous, une de ces situations extraordinaires qui ne naissent pas de l'indocilité des peuples, mais de l'incorrigibilité des gouvernements. La haine conspire eu crel au fond des cœurs opprimés, quand il u"\ ■ plus liberté de dire hautement ce qu'on pense; un j<»ur vient "ii tout le monde est d'accord sans qu'on se s..it entendu : un journal se dévoue et donne !<• mot d'ordre, et ceux qui se croyaient à jamais forts et indestructibles, N"iii b nue facilité qui déconcerte les vainqueurs eux-mèn
De telles catastrophes devraient laisser après elles des leçons i|ui eu prévinssent le retour. Il n'en est pas ainsi : quelques ni"is sont passés a peine, et les choses reprennent leur cours, de manière i rendre inévitable, < un temps plus ou moins éloigné, une catastrophe encore plus sanglante. Quelques hommes passent d'un camp .1 l'autre. Les uns se dégoûtenl de la liberté <■[ vont chercher les jouissances du pouvoir; d'autres, qui avaient abusé du pouvoir, retombent dans ta masse nationale, heureux d'j retrouver les institutions qu'ils avaient e>*ayé «le détruire le nouveau pouvoîf reprend toutes les allures du pouvoir qu'il a remplao nouvelle opposition nationale ne se reforme pas ! I einc ; h ois la défiance de gouvei nés .1 gouvernante
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si naturelle, et malheureusement si légitime, que toutes les questions qu'on croyait avoir été résolues par une révolution, reviennent et se posent de nouveau. Ou a vu couler le sang à flots, et on se demande avec douleur si ce sang est perdu pour la civilisation, pour la patrie commune.
Tel est le doute qui nous saisit. Messieurs les pairs, en paraissant à cette barre. Est-ce donc une illusion? Y a-t-il eu une révolution de juillet? N'est-il plus vrai que la place publique* (pie le palais des rois, que le lieu de vos séances, ait appartenu huit jours entiers à un peuple magnanime, bien supérieur en intelligence, en moralité, en courage, aux multitudes qui firent jadis les 5 et 6 octobre, le 20 juin, le 10 août; et, je n'ose pas dire, les jours de septembre? Sommes-nous des fous ou des imposteurs lorsque nous rappelons encore quelquefois qu'on paya ce peuple de sa peine en le proclamant son propre souverain, en lui disant qu'il n'y aurait plus de royauté que de par lui. plus de représentation législative qu'en son nom. plus de justice légale et avouable que celle qui tiendrait de lui son investiture? Il le faut bien sans doute. Messieurs les pairs; nous rêvons des merveilles qui n'ont jamais existé, puisque nous voilà devant vous, enlevés à la justice du pays, traduits en vertu de lois qu'on croyait ne plus exister, obligés de tenir de vous, comme une grâce, le droit de défense ou plutôt d'explication; car on ne se défend que devant un tribunal régulier. Devant la c»>ur des pairs, comme devant toute justice exceptionnelle, c'est assez de s'expliquer; cela suffit pour sauter les apparences.
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toute notre éducation libérale; nous avions des haines plébéiennes et philosophiques, presque point d'opinions politiques arrêtées; nous savions comment on peut reconquérir la liberté perdue, nous ne savions pas assez comment on se préserve de la perdre de nouveau ; aussi ne nous reste-t-il de nos conquêtes de juillet qu'un emblème, le drapeau tricolore, qu'un mot, la souveraineté nationale, et un immortel exemple à nous rappeler pour ne désespérer jamais d'une grande et sainte cause.
Imprudents et jeunes que nous étions le lendemain de la victoire ! Nous avions les yeux fixés devant nous, et nous ne songions pas à garantir notre point de départ; nous nous avancions à la conquête de réformes nouvelles, nous nous précipitions à la découverte d'un avenir glorieux et inconnu; et. lorsqu'on nous signalait les doctrines et les hommes de la restauration sortant de la boue sanglante dans laquelle nous les avions ensevelis et se reformant en bataillon sur nos derrières, nous haussions les épaules de pitié. Quand on nous montrait les archives de police, le grimoire procédurier des vieux parlements, les décrets du comité de salut public et d'inquisition impériale, sur lesquels travaillaient, jour et nuit, les légistes du nouvel ordre de choses; quand on nous disait : 11 y a dans cette montagne de paperasses de quoi étouffer toutes les libertés du genre humain, tous les droits de la pensée, toutes les généreuses inspirations du cœur, nous n'avions qu'une réponse, réponse juste d'abord, mais devenue triviale à force d'avoir été démentie par les faits, nous disions: Ils n'oseront pas!... le peuple n'a pas donné sa démission ; l'opinion publi-
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Messieurs les pairs, votre arrêt du 11 décembre nous appelle simplement à nous expliquer sur un article qui venait de vous être dénoncé comme offensant la pairie tout entière. Les passages qui contiendraient l'offense ne sont point indiqués. Le délil n'est point caractérisé : il est sans nom ou il a tous les noms: il n'a point de nature particulière ou il a toutes les natures possibles de délit. Tout le monde se dit insulté, mais personne en particulier ne se donne pour diffamé, et la diffamation ne peut être, légalement et logiquement parlant, qu'individuelle, il y a un honneur privé auquel on peut porter atteinte; mais je n'entends pas ee que c'est qu'un honneur qu'on posséderait à plusieurs, une bonne renommée dont chacun aurait sa part, et qui assimilerait toutes les conduites, qui confondrait tous les antécédents, qui égaliserait entre les carrières les plus diverses les titres à l'estime publique, à peu près comme les bénéfices se divisent dans une compagnie de spéculateurs. Tout le monde est diffamé, c'est-à-dire calomnié par son nom ou injurié dans le National de 18où, ou bien personne n'est diffamé, et personne en effet ne serait recevable, devant la justice ordinaire, à se prétendre diffamé, injurié ou calomnie par les phrases el les expressions sur lesquelles vous nous demandez des explications que nous déclarons impossibles.
Notre cas n'est nullement celui qui avait amené, il y a quelque temps, un journaliste anglais à la barre des lords d'Angleterre. Les journalistes anglais ne sonl pas des hommes politiques 5 ce sont des donneurs de nouvelles, avec lesquels on ne se pique pas des égards que beaucoup d'écrivains français ont la prétention de me-
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aux mots, ce serait un jeu puérile, et la politique n'y trouverait pas son compte. C'est autre chose si l'esprit de l'article est incriminé; si l'on vous entretient de la tendance et des habitudes de discussion dont il parait être le produit; si Ton nous dit, comme fait l'auteur de la proposition du 11 décembre : « Depuis 1830, » c'est-à-dire depuis la révolution de juillet, vous pour- » suivez la chambre des pairs de vos attaques; vous » voulez troubler son action dans les fonctions judi- » ciaires qu'elle remplit comme grand jury national. » vous provoquez au doute sur la compétence de sa ju- » ridiction dans le grand procès qui s'instruit; » (je ne fais, Messieurs, que reproduire les paroles de M. le comte Philippe de Ségur). Oh! alors, nous voyons sur quoi peuvent porter des explications, et nous les présentons avec la déférence qui convient à des accusés envers des juges, môme lorsque ces juges ne sont pas des hommes de la loi et du droit commun.
Nos explications vont porter, Messieurs : premièrement, sur l'hostilité qu'on nous accuse d'avoir montrée contre la pairie depuis 1830; secondement, sur le droit (pie nous avons pu avoir, non comme journal républicain (la république n'est pas ici en cause, et je ne viens pas vous parler d'elle), mais comme journal d'opposition, de discuter votre compétence de cour des pairs dans toute espèce de procès politique; troisièmement, sur le droit que toute la presse possède avec nous de juger, de réfuter et de caractériser, suivant l'impression reçue, le document émané de votre commission d'instruction, et qui a pu tomber dans le domaine de la publicité par des indiscrétions qui ne sont pas de notre
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exposait, du point de vue plébéien <'t révolutionnaire du National, l'historique de la pairie depuis 181$ ; il s'exprimait ainsi :
« La chambre des pairs a quadruplé depuis quinze » ans qu'elle est établie. On va en juger par le tableau » des promotions : 181A, 91 pairs; 1815. 87; 1816, 1; » 1818, 2; 1819, 60; 1821, 5; 1822, G; 1823, 3; 1824, » 23; 1825,2; 1826, 1; 1827, 76; 1828, 3; 1829, 7. » Ainsi la chambre haute, qui a été primitivement » composée de 91 membres, l'est aujourd'hui de 376. » Elle est presque aussi nombreuse que la chambre des » députés. Elle a été envahie quatre fois en masse. Les » systèmes qui ont présidé tour à tour à la direction de » l'État, s'y sont disputé la majorité, et Tout conquise » violemment, non par de la conduite, mais par du » nombre. Après les cent-jours on y a mis 87 membres » contre les 91 premiers qui, pour la plupart, étaient » de vieux sénateurs ou de glorieux soldats attachés à » la cause de la révolution. En 1819, on en a nommé » 60 contre ces 87; et, de 1822 à 1828, on en a nommé » 122 contre ces 60. Pour peu que continue cette bas- » cule des partis, pour peu que Ton conserve l'habi- » tude de regarder la pairie comme la retraite desdé- » pûtes émérites, le prix de toutes les complaisances, » l'hôpital de tous les blessés au pouvoir, cette institu- » tion décréditée portera témoignage de l'ancienne 1er » gèreté du caractère national. Les ministres qui ont » conseillé la couronne lui auront fait faire, a cet égard, » un usage si immodéré de la prérogative, qu'elle sera » dans l'impossibilité d'y recourir plus tard. La pai- » rie sera perdue. Voilà , nous le répétons , comment
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Je pourrais citer beaucoup d'articles publiés dans le National depuis le mois de janvier jusqu'au mois de juillet 1830, et qui critiquaient avec beaucoup d'amertume l'espèce de neutralité qu'observait la pairie entre le ministère du 8 août et la chambre élective alors engagée dans une lutte désespérée contre la royauté légitime. Tous les mécontentements provoqués à cette époque par la conduite louche de la pairie aristocratique, éclatèrent après les ordonnances de juillet dans un article très véhément que publia un écrivain aujourd'hui le membre principal du cabinet (M. Thiers). Je ne vais donner lecture de cet article que par la rigoureuse nécessité de trouver , dans le passé , des exemples d'impunité pour le langage le plus agressif qui puisse être adressé à une assemblée. J'aurai la loyauté de faire observer que les bancs de la pairie étaient encore occupés par un grand nombre de personnages liés d'affection au gouvernement déchu, et au nombre desquels étaient MM. de Chateaubriand et Fitz- James. M. Thiers s'attaquait sans doute à cette partie de
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» pour encore. Nous étions hier bonnement saisis de » pitié pour les princes déchus; nous souhaitions des » traitements généreux : c'est trop de douceur. Il faut » qu'on marche sur ces obstinés , et qu'on résolve la » question... Les tôtes effervescentes se calmerout; les » poltrons s'enfuiront ou viendront saluer le soleil nais- » sant. »
Cette opinion de M. Thiers, comme celle que j'ai déjà citée, doit faire partie de la série d'offenses que l'auteur de la proposition du 11 décembre a fait remonter à 1830; mais peut-être on ne demandera pas compte à M. Rouen de ces injures-là. M. Rouen ne signe le journal que depuis trois mois; il y aurait injustice à lui faire porter la peine, non-seulement des hardiesses de mes deux plus anciens collaborateurs, mais de toutes celles qui ont suivi depuis le 8 août 18S0 jusqu'au moment où M. Rouen est venu prendre une responsabilité morale au milieu de nous.
Je passerai rapidement en revue toutes les occasions dans lesquelles, mes amis et moi, nous avons dû faire acte d'hostilité contre la pairie. Je citerai une dernière fois M. Thiers, parce que, s'il ne nous est pas accordé d'exprimer à cette barre tous les sentiments que, pour notre compte, nous avons pu nourrir contre une institution essentiellement résistante aux intérêts de la révolution, il doit nous être permis d'invoquer le témoignage d'un homme qui, depuis, s'est passionné sincèrement pour l'ordre public, et qui n'a vu de salut pour l'ordre que dans une dictature judiciaire confiée à la pairie. « Saisis de peur, disait M. Thiers dans le Na- » lional du 6 août 1830, les pairs de MM. de Villèle et
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pairs, et à une majorité de seize voix. Nous n'avons pus cherché les occasions de renouveler ces hostilités qu'on nous reproche aujourd'hui comme systématiques; ces occasions, on nous les a données à souhait, en s'obstinant à maintenir les hypocrites douleurs du 21 janvier, à rejeter les droits des militaires des cent-jours, à repousser la loi du divorce, deux fois inutilement votée par la chambre élective, et, ce qui a paru le comble du mauvais vouloir, en opposant une inébranlable fin de non-recevoir à la révision du procès du maréchal Ney. A ce nom, je m'arrête par respect pour une glorieuse et lamentable mémoire. Je n'ai pas mission de dire s'il était plus facile de légaliser la sentence de mort que la révision d'une procédure inique. Les temps ont prononcé. Aujourd'hui, le juge a plus besoin de réhabilitation que la victime...
M. le président Pasquier se lève et dit : Défenseur, vous parlez devant la chambre des pairs. Il y a ici des juges du maréchal Ney; dire que les juges ont plus besoin de réhabilitation que la victime, c'est une expression, prenez-y garde, qui pourrait être considérée comme une offense. Je vous rappellerai que l'article de loi dont j'ai eu l'honneur de vous donner lecture serait aussi bien applicable à vos paroles qu'à l'article dont M. Rouen est ici responsable.
M. le général Excelmans : Je demande la parole.
M. le président : Je ne puis vous l'accorder.
M. Carrel, avec un geste et un accent inexprimables : Si, parmi les membres qui ont voté la mort du maréchal Ney, cl qui siègent dans cette enceinte, il en est un qui se trouve blessé de mes paroles, qu'il fasse une proposition contre moi, qu'il me dénonce à cette barre, j'y comparaîtrai; je serai fier d'être
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lition de l'hérédité, est assez expliquée, et je passe au délit de contestation de vos privilèges judiciaires. L'abolition de l'hérédité a été pour la pairie une ère nouvelle. Un membre de la chambre des députés. M. Royer- Collard, avait dit aux adversaires de l'hérédité : «Vous » vous repentirez de votre victoire : quand vous aurez » ôîé à la pairie la condition de son indépendance, d quand elle ne servira qu'à enregistrer les lois votées » par une chambre rivale, elle trouvera moyen de se » faire une autre importance, et je ne sais pas si la » liberté y trouvera son compte. »
La prédiction de M. Royer-Collard semble s'être vérifiée, et néanmoins, dussions-nous en souffrir, nous ne regrettons pas les efforts que nous avons faits contre le privilège aristocratique. Nous comprenons qu'une chambre ne se résigne pas facilement à n'être rien. Si l'action législative lui échappe, elle s'attachera aux prorogatives judiciaires qu'en d'autres temps elle a surprises, et travaillera naturellement à les étendre. Ici encore le parti delà révolution pourrait s'accuser d'imprévoyance. Il n'a pas embrassé la reconstitution de la pairie dans l'ensemble de ses privilèges ; il a cru la victoire assez grande s'il détruisait le principe de l'hérédité ; il n'a pas demandé qu'on fit passer au creuset d'une révision générale les pouvoirs donnés par la charte de 1814 à la pairie comme cour de justice. Ou ne s'est aperçu de cette grave distraction, on n'en a mesure tout le danger qu'en voyant la cour des pairs, saisie, par ordonnance royale, de l'instruction du grand procès d'avril, couvrir de ses mandats d'amener et de ses irruptions domiciliaires toute la Fiance, ne s'arrè-
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distribution des vai
individualités de l'opinion républicaine. On voulait bien mettre le n n'était
une raison pour qu'il se tût, m. us. au contraire, poui •|u*il espérât donner plus d'autorité .1 sou intervention • •n raveur de prévenus politiques qu on \
jugei ; Oui, messieurs, leurs ennemis, et \"Us \-»u> en
fendriez mal. i
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manifestes <-t i (l,is
publics, coimni
nopoles; «-Ile flétrit les n ipli-
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fidélité, la probité . le
tous les intérêts individuels dans li
elle accuse la pairie, connue mes anciens collaborateurs du National l'accusaient en 1830, de s'attacher au gouvernement du jour, quel qu'il soit; elle compte les hommes qui ont tour à tour servi et abandonné trois ou quatre gouvernements, et qui peuvent prêter tous les serments, parce qu'ils sont doués du tact le plus merveilleux pour savoir au juste le jour, l'heure, la minute où un serment cessera d'être obligatoire. Je ne dis pas que ces accusations portées contre la pairie par l'opinion à laquelle appartiennent les prévenus d'avril soient irréfutables; mais j'affirme qu'elles font impression sur vos esprits, et qu'il ne vous est pas possible, les connaissant, de vous maintenir dans des conditions d'impartialité à l'égard d'accusateurs acharnés. N'estce pas le nom que vous nous donnez à nous-mêmes?
D'ailleurs, juges aujourd'hui, vous étiez législateurs h'er, vous le serez demain. Est-il vraiment possible que vous éprouviez, comme juges, un sentiment protecteur pour ceux contre lesquels vous votez, comme législateurs, des lois d'exception et des mesures violemment répressives? Non, il n'est pas dans la puissance des hommes de se scinder, d'abdiquer les impressions de la veille pour être tout entiers aux devoirs du lendemain. La nature humaine n'est pas ainsi faite, et les assemblées moins encore que les individus sont capables d'un pareil empire sur elles-mêmes; car elles sont plus passionnées que les individus et moins responsables.
A ne considérer que le rôle auquel vous êtes condamnés dans le mécanisme de la monarchie représentative, vous ne pouvez pas être juges, messieurs, de l'extrême
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et il n'en sera pas moins le général de Waterloo. C'est quelque chose en Angleterre.
Si, comme je le soupçonne, Messieurs, vous avez abdiqué la prétention de jouer dans toutes les affaires de votre pays le rôle de résistance éclairée d'une pairie à l'anglaise, ne croyez pas réussir à vous faire accepter par la France comme un tribunal de droit commun, ne croyez pas qu'on se résigne à subir une juridiction prétendue souveraine, qui a toujours été contestée, même sous la restauration, quand elle s'est montrée. On yous a contesté le droit de juger le maréchal Ney, de juger Louvel, de juger les accusés de la conspiration du mois d'août. Et, en effet, ce n'est ni le nombre des juges, ni leur rang social, qui font qu'une juridiction est de droit commun : c'est la fixité de la compétence, la régularité des formes, les garanties dont l'accusé est environné, sou droit d'exercer des récusations motivées et non motivées, la proportion légale de voix nécessaires pour le jugement et la condamnation, l'impossibilité de remplacer une peine par une autre, et, plus que tout cela, 1* impartialité des juges et des jurés.
Ces conditions se rencontrent-elles dans la cour des pairs? Non, car elle est saisie facultativement suivant ses convenances et celles du pouvoir, de manière que. lorsqu'elle consent à être saisie, elle a déjà, et par cela même, préjugé la condamnation ; non, car les récusations non motivées ne sont pas plus admises que les motivées; non, car la séparation du fait et du droit, faute de séparation réelle entre les juges du fait et ceux du droit, n'y est que purement nominale; non. car la proportion légale des voix pour la condamnation n'est pas
déterminée, mais variahlr ••! arbitrai les formes de la délibératioi nairet.
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qu'il y a toujours nécessité de sauver l'État, même quand il n'y a pas de loi qui permette de le sauver. L'État est donc en péril, aujourd'hui? « Oui, répond hardiment l'auteur du rapport ; voyez toutes ces associations répandues sur la surface de la France, ralliées par une même organisation et un même mot d'ordre! » Or, Messieurs, qui ne sait que les associations ont joui de la tolérance des lois, tant qu'il n'y a pas eu une loi spéciale pour les défendre? A-t-on oublié le rapport présenté aux chambres, à la suite des événements d'avril, pour la loi contre les détenteurs d'armes de guerre, et où le garde-des-sceaux déclarait qu'après avoir jeté les associations dans la résistance par la loi qui les détruisait, il fallait, pour être conséquent, opérer par une autre loi le désarmement des vaincus? Or, de deux choses l'une : ou l'État ne pouvait être sauvé que par l'exercice d'une terreur judiciaire attribuée à la cour des pairs, et il ne fallait pas demander des lois de désassociation et de désarmement; ou bien ces lois ont rempli leur objet, et il n'y a pas besoin de chambre étoilée.
Eh bien, Messieurs, la vérité est que les terribles lois votées dans la dernière session ont noyé les associations dans le sang de combattants glorieux. Vous ne verrez plus de semblables événements se reproduire. Pour que ceux-ci éclatassent et effrayassent l'Europe civilisée, il a fallu trois années de tolérance légale du droit d'association. Pendant ces trois années, on s'était habitué à l'idée qu'on possédait légalement le droit d'association, parce que Ton en jouissait. La jouissance n'était que provisoire et révocable , le gouvernement le soutint
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prononcé, *-\ votre rapport noua apprend a quel prii.
Ainsi nous ne reverrons plus de nouveaux combats
d'avril nattre des escan icbes d'association qui ont
précédé ces funèbres journées. La cause n'existe plm cette cause c'était, je le répète, le doute malheureux qui partageai! la France en deui moitiés, l'un* rrnyaul en possession lirait* du droit d'association et voulant obstinément le défendre, l'autre j renonçant comme a une liberté compromise et qui avait besoin de définition. Il est bien entendu, bien bu aujourd'hui de la France entière que trois nommes ne peuvent pas associer leurs espérances politiques sans crime; il d plus d.- piège possible. Vous n'aves pas de grands <"inplots a prévoir et s déjouer dans l'avenir; \"iis • inutiles comme comité de recherche '"t «!<• prévoyai Nous ne nouvel avoir qu'une utilité, »'t <vtt.- utilité \"iis in1 l'aurai qu'une fois, parce que uulle autre occasion semblable ne se retrouvera; cette utilité, . de
venger une fois, une seule fois, le gouvernement d'ennemis qu*il ne doit plus retrouver sur ses pas, dans les luttes au munis a force ouverte.
la satisfaction de plaire par de tels servit »-s vaut-elle, Messieurs, tout ce qu'on sacrifie d'honneur et d< de conscience en s'j prêtant ! Mus je m'arrèti M sieura; je rencontre encore dans mon manuscrit le soui du niait ( hal Ne\ . ( iuimne j'ai donné nia parole a NI. le
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président de ne plus prononcer ce nom, je lui en demande la permission.
M. le président, vivement : Vous ne pouvez plus continuer ; je vous relire la parole .
M. Carrel : La meilleure défense que j'aie à présenter est de consigner ce fait, que la défense a été arrêtée ; qu'il n'a pas été possible au défenseur, quand le nom du maréchal Ney s'est rencontré dans sa bouche, de le prononcer avec une épithète honorable.
M. le président : Vous étiez déjà averti de ne pas sortir des règles de la défense ; vous deviez vous renfermer dans de sages limites ; je vous ai recommandé de parler avec modération ; l'avez-vous fait? Votre défense est sortie des bornes qui lui étaient imposées. Tout ce que vous dites est parfaitement étranger aux explications que vous aviez à donner sur l'article pour lequel vous êtes traduit à la barre de la chambre.
M. Carrel : J'en demande pardon à M. le président, les antécédents de la chambre des pairs appartiennent à la défense que je dois vous présenter. Je vous demande, messieurs, la permission de vous lire le seul acte d'accusation que nous ayons sous les yeux : c'est le discours prononcé à la tribune de cette chambre par M. Philippe de Ségur. M. le comte de Ségur dénonce le National, dans la personne de M. Rouen, pour une série d'attaques qui paraîtraient même remonter jusqu'à la révolution de 1830.
M. le président : Vous êtes ici pour donner des explications sur l'offense qui pourrait être contenue dans le paragraphe ÏO' criminé du National du 10 décembre. C'a été jusqu'ici l'objet de votre discours, ce doit toujours être le texte de votre défense.
M. Carrel : M. Philippe de Ségur a accusé le National de 183k en ces termes : « Un article du National du 10 décembre contient toutes les diffamations que je vous dénonce. Son titre
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nous demandons qu'on nous mette à même de donner des explications, on nous dit que l'on n'a pas de questions à nous faire. La chambre voit la difficulté de continuer la défense. La conclusion de tout ce débat est contre la nature du procès qui nous est fait. C'est un procès impossible.
M. le président donne une nouvelle lecture des articles de loi applicables, dans son opinion, au procès du National, et ajoute : Le défenseur ne peut être entendu qu'à la condition de se renfermer dans la loi. Or, la chose jugée fait aussi partie de la loi. Dans toutes les cours, dans les tribunaux ordinaires, le président prescrit à la défense des règles dont elle ne doit jamais s'écarter.
M. Cakrel : Je demanderai à M. le président de vouloir bien consulter la chambre afin qu'elle prenne une résolution et déclare le parti qu'elle veut suivre.
M. le président : Je n'ai pas à consulter la chambre. MM. les pairs vous ont entendu, et ils vous entendront encore si vous renfermez votre défense dans les règles que je vous ai rappelées, et qui sont écrites dans la loi.
M. Carrel. Je ne crois pas avoir à m'excuser d'être aussi neuf dans la manière de présenter une défense à une assemblée, à un tribunal qui, pour beaucoup de raisons, ne peut pas entendre la vérité. Jusqu'aujourd'hui j'avais été assez heureux pour défendre le National devant le jury ; je n'avais pas eu affaire à une compagnie d'hommes blessés par les opinions ou les accusations de ce journal. Il m'avait été facile de présenter des explications qui, dans aucun eus, ne pouvaient blesser le jury, parce qu'il était neutre. Ici, messieurs, j'en fais la déclaration, il m'est absolument impossible de continuer la défense. Il ne m'est pas permis de porter un jugement sur des faits qui appartiennent aux antécédents de la chambre; il m'est défendu de parler sur les choses, de parler sur les personnes; d'un autre côté, il me répugnerait vivement de faire porter
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M I; • ' n M i rrel ayant été interrompu, je ferai observer a la chambre que la défense n'est pas complète je me banae,
en ce moment, .1 protester c aitre l interrupti le M. le pn -
sidenl
M 11 paâsmiMT : M . Rouen vous n'avez plus rien
MM. Il i ks et Abuaju) Cabbii font un signe ni _: a t i r.
M il PaiMOINI m\ huissier : r.iit.s ntn- : M l; 1 > - ■ 1 »•! •on conseil.
I our ayant décidé que M Rouen était coupable! I demanda la permission <l<- présenter une obéi rvation sur la peine, permission qui lui fui accordi
Je \.mi\ seulement présenter sur la position particuli ^l Rouen, comme représentant ici le A'<rt 1834
courtes explications
M rieurs, il \ .1 deux u> : un j. >n r
un homme, Pour frapper .iv.-. jusi |uité, .ur les
234 17 DKCEMHRI. 4 83Û.
deux prévenus, sur le journal et sur le gérant, il faut qu'il y ait identité complète entre eux, et c'est ce qui n'existe pas h l'égard de M. Rouen. Ainsi que j'ai déjà eu l'honneur de vous le dire dans la partie de la défense écrite qu'il m'a été permis de vous lire, M. Rouen ne signe le journal que depuis trois mois.
Le National de 183/i compte à peine une année d'existence, et déjà il a eu quatre gérants hors de cornhat. M. Rouen est le quatrième qui ait été frappé. J'ai été frappé moi-même, puisque l'on m'a extrait ce matin de Sainte-Pélagie. M. Scheffer est à Sainte-Pélagie; M. Paulin est en prison. M- Rouen est le plus jeune soldat d'entre nous, et c'est lui qui pourrait le moins justement répondre des antécédents du journal à l'égard de la pairie.
.le sais, messieurs, que l'arrêt que vous avez rendu n'admet pas cette distinction, mais l'acte d'accusation, ou plutôt la proposition de M. Philippe de Ségur, semhle l'établir. M. Philippe de Ségur reproche au National de 183& toute une série d'attaques que vous avez supportées, à ce que l'on prétend, avec générosité, bien plus, avec un sentiment que le National, je puis le dire, n'a jamais mérité.
Quels qu'aient été les torts du National depuis 1830 , M. Rouen n'en est responsable que depuis trois mois. Si donc il est possible défaire cette séparation, s'il y a une distinction à faire, je prie la chambre d'appliquer à M. Rouen le minimum de la peine, et de réserver toute sa sévérité, si elle veut être sévère, pour le journal. Je demande qu'il soit posé à la chambre deux questions : celle qui est relative au journal, et celle qui est relative à M. Rouen.
Je crois, en effet, messieurs, que M. Rouen est beaucoup moins coupable que le journal; je pense qu'une partie de la culpabilité me revient à moi, une autre à m^ collègues détenus en ce moment à Sainte-Pélagie, et la plus faible partie, messieurs, revient au malheureux collègue que nous avons perdu à l'époque d'un autre procès et dans une autre ville (M. Conseil, voy. t. 1, p. lui), ('/est le cinquième gérant, mes-
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tpros elle la politique de la branche radetto. I n est pas ni"i . nouveau venu dans dos luttas liuques, qui vous apprendra M i tnnu,. à vous tetn< de tant de réactions, quelques-uns rrhap mi-
rai le aux maux que tous les partis - » f 1 1 laiU I eu maman i i«>ui .i i.>m , .!).• •■ toujours u
tante et toujours fatale à ceux qui s'en servent; ce n'est pas moi qui vous ouvrirai les yeux sur le véritable caractère de la juridiction extraordinaire qu'on vous conseille d'usurper. Vous savez mieux que moi, vous saviez avant moi pourquoi une haute commission de justice préventive telle que serait la cour des pairs, est à jamais incompatible avec nos mœurs politiques ; avec nos progrès accomplis ; avec les progrès qui se préparent ; avec la précise clarté de nos définitions de droit commun et de nos garanties constitutionnelles; avec les principes de morale, d'équité et de bonne justice professés chez tous les peuples civilisés. Je n'irai pas vous renvoyer des leçons que j'ai reçues de vous, car tous ou presque tous vous avez débuté dans la vie politique par adopter la liberté à un certain degré ; vos discours de tribune, vos écrits anciens sont semés des principes que nous professons; vous avez été les maîtres de ceux que vous traitez en ennemis, et c'est peut-être encore, j'ai regret de le dire, en comparant vos écrits à vos conduites que les hommes de ma génération ont cru sentir profondément la nécessité de se faire une conscience politique, une morale inflexible en môme temps qu'une instruction égale à ceux qui en ont beaucoup et qui ne s'en servent que pour tromper les mouvements de leur propre cœur.
Ainsi, laissons-là les considérations de droit commun et de législation constitutionnelle, j'en ai assez dit pour prouver que l'article déféré à votre justice exceptionnelle fut un cri de la conscience indignée. Je n'ai plus à vous rappeler ce que sont devenus les conseillers de chambre ardente , de Chàtelet et de cours prévôtales.
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[MM. Bûchez et Roux publiaient Y Historié -parlementaire de la révolution française. Rendant compte de la livraison qui traitait de la royauté après la fuite de Varenne, Carrel comparait cette courte période à la situation de son temps, et insistait sur le point de la lutte qui était le débat entre les classes supérieures et les classes inférieures.]
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On vit se briser au 10 août cette autre pensée immuable, et c'est ainsi que devait finir tôt ou tard un système de gouvernement né d'une révolution, et combiné de manière à tromper et à anéantir cette révolution. Tout ne se ressemble certainement pas entre l'essai de monarchie constitutionnelle, qui a été fait de 1789 à 1792, et l'essai qui a été repris et se continue depuis juillet 1830. Les terribles années 1792 et 1793 ont bien laissé quelques résultats après elles. Les éléments de la société, qui est livrée aujourd'hui à un travail de révolution intérieure si frappant pour quiconque y regarde, ne sont plus ceux de la société qui s'abîma au 10 août avec la défaite des Suisses, des chevaliers du poignard et des bataillons de l'aristocratie financière de Paris, demeurés jusqu'à la fin fidèles au trône de Louis XVI. Bien des intérêts se sont transformés; bien des choses ont changé de nom ; mais l'ensemble des luttes auxquelles nous assistons est la reprise en sousœuvre du grand démêlé de 1791 entre un gouvernement monarchique qui essayait de se fondre dans les intérêts de bourgeoisie en repoussant le peuple et regrettant l'aristocratie, et une révolution qui, déterminée par l'intervention victorieuse des masses populaires, ne pouvait être moralisée et justifiée que par l'établis-
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lemeof d'un gouvernement de véritable majorité nationale.
Le peuple de 1791 « * t ; *. 1 1 assef fort pour vaincre les minorités qui rayaient opprimé pendant dix siècles : il n'était m assez éclairé ni asset habile pour organiser si victoire, orée? son gouvernement et j faire une part .1 les ennemis vaincus. La part qui fut faite aux vaincus au nom du peuple, par des hommes qui ne le représentaient pas et qui ne pouvaient pas le représenter, l'eus* sent-lis voulu, parce qu'ils étaient, en dépit d'euxmêmes, les disciples de la société qui les avait vus grandir et «pu les avait comblés de ses louanges, cette part fut tells que le peuple demeura comme un étranger conquit, comme un ilote, au sein de cette révolution qui u»; m sciait jamais accomplie sans son dévouement st sans les misères qui l'avaient armé et rendu terrible. Nous tendons a une crise «laus laquelle le peuplade 1830 ressaisira sa conquête, après en avoir été frustré comme en I7v>. La crise sera moins ter« rililc parce que les résistances sont d'une nature moins ennemie «lu principe même de la révolution : elle sera plus décisive, parce * \ vi " 1 1 \ a plus de lumières, plus d'idées politiques pratiques, plus de magnanimité dans le peuple île 1830 que dans celui de 1789.
Du point '-u i - sommes placés, postérité déjà très
recule.' îles hommes qui lirenl la révolution de 1789
nous ne foyons qu'en raccourci la chaîne d'événements qui sépare la défaite du pouvoir absolu, en \ ?89, «le la catastrophe aïonarchioo-bourgeoise de 179$, Les intervalles qui séparent ees événements les mis des autres ne
s'aperçoivent pas. La vue m' repose sur les grandes pé-
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ripéties et ne descend pas jusqu'à l'étude des scènes de la vie journalière, qui forment imperceptiblement la transition d'un sommet à un autre sommet. On cherche généralement, dans l'histoire de la révolution, plutôt le spectacle et le drame qu'une explication satisfaisante du passé et des inspirations courageuses et droites sur l'avenir. C'est ainsi qu'on se persuade que la révolution a franchi fort rapidement, et presque sans diiïiculté ni hésitation, l'espace qui a séparé le retour de Varennes de la victoire républicaine du 10 août. Il semble qu'une royauté surprise en désertion flagrante, et si manifestement convaincue de trahison, touchait à sa perte, et que le jour de sa chute n'ait été que le lendemain obligé de sa triste réintégration sur un trône qu'elle avait fui. Il n'en fut pas ainsi, et il faut voir, dans les livraisons si complètes et si minutieusement exactes de MM. Bûchez et Roux , avec quelle énergie , quelle habileté même, tous les intérêts de bourgeoisie qui avaient besoin d'un fantôme de royauté pour leur propre défense, se jetèrent entre la révolution indignée et cette ombre de monarchie à laquelle ils rendirent un corps et presque une majesté de malheur et de repentir. Il faut voir combien a résisté et duré cette royauté dénationalisée, même après qu'elle eut obtenu comme une grâce d'avoir le château des Tuileries pour prison, et lorsqu'il était si urgent qu'elle périt, car la coalition n'était séparée de la capitale que de quelques marches, et la révolution était prise au dépourvu. Qu'on y regarde, et beaucoup de choses qui étonnent aujourd'hui n'étonneront plus.
(National de \S'6l\.)
Il JOLRMaLIsTI I I >\ M
I . ■ •■ [) |iniMi|i.il.ii
nutrr* i.'inl r
te
j'Hii'i
In pitx es 1res • ' qui « onstate le lil
lisme de la pn amenait hier deux
journaux, I I ml lu pol
i "i !••• tiunnelle . comme pnrvi poursuivis pai tous les journaux de Paris, moins ceui de l'opinion républicaine.
i ravale ut à
l.i condition de nuls d'opinions ••! de nouvel
II rsl ii
pal nu les journaux plu - qui app I
nent à l'opposition la plus avaneve, et roppositioii m»' publin que
1rs i boses utiles I peut
pas soutenir sans altsurdite que la utiles u dire pour le pa qu'on lui doive des don
qu'en reproduisant d'aj roit
mus et les opinions qu'el l'aide i donner ti«- la publi< ctriin S
«ui m. | >. Mirait | IV,
2/|2 5 avril 1855.
cité; niais, quand on ne travaille que pour être seul, ou presque seul, à dire une demi-vérité, on est intéressé à ce que le nombre des journaux soit le moindre possible; on t'ait des procès à ceui qui trouvent moyen d'exister en vous citant et en vous comparant les uns aux autres.
Nous remarquons, parmi Les journaux plaignants, le Temps et la Gazette, qui doivent en partie leurs succès aux amples citations qu'ils font des opinions des autres; le Constitutionnel, qui n'est presque jamais cité par aucun journal; et le Journal des Débals, qui ne peut pas se prétendre volé par les feuilles qui le citent, puisque ses opinions ne sont pas à lui et qu'il en es! gratifié par le ministère. Le Courrier français, qui a des opinions à lui, ne peut pas craindre, comme ces feuilles, d'être confronté dans un journal de contrebande avec les journaux d'opinion différente qui seraient pillés à côté de lui. 11 n'y a donc pillage, contrefaçon à l'égard de personne. Un journal qui cite tous les journaux, qui admet toutes les discussions, toutes les doctrines, est par cela même un journal différent de tous ceux qu'il fait connaître par des citations. Du moment qu'il cite tout le monde, il n'est le contrefacteur de personne; il a une existence qui lui est propre.
Il n'y a pas de contrefaçon littéraire pour les journaux politiques; car ceux-ci ne veulent pas avoir le monopole de la vérité, s'ils la disent. En les citant, on les répand, on les aide à procurer le bien général, qu'ils veulent, disent-ils, établir. On ne nuit pas à leurs opinions en les faisant arriver, à la faveur du pour et du contre, à des gens qui n'iraient jamais les chercher dans un journal tranché. Nous avons pu constater.
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du préfet du département, comme ayant fait de fausses déclarations, et serait arrêté dès le premier numéro.
Les poursuites dirigées contre Y Écho français, sur la plainte des feuilles monarchiques du matin et du soir, appartiennent à Tordre d'idées qui a inspiré la législation restrictive de la presse, si précieusement conservée par les doctrinaires. C'est que la presse monarchique n'a plus de mission parmi nous. Si elle en avait une, elle se croirait obligée et non pas desservie quand on reproduit ses opinions. Les feuilles de ce temps-ci sont fort au-dessous, en général, des journaux de nos premières époques révolutionnaires. Si, lorsque Marat. Camille Desmoulins, Roueher, André Chénier, Loustalot, Condorcet, Robespierre, Louvet, Brissot, Garât, se livraient cette célèbre et terrible guerre de doctrines et de personnalités qui marqua le passage de la monarchie au gouvernement conventionnel, si alors un journal se fût élevé qui résumât la discussion en reproduisant toutes les attaques, sans préférence pour l'une d'elles, aucun de ces redoutables combattants n'aurait certes songé à dire au journal citateur : « Vous me volez, vous donnez de la publicité aux choses que je n'entends adresser qu'à mes seuls abonnés. » Tous, au contraire, auraient senti qu'augmenter par quelque moyen que ce fût le nombre des lecteurs, c'était agrandir le cercle de la discussion pour l'avantage commun des combattants. On sent autrement aujourd'hui, parce que l'on ne combat pas sérieusement, qu'on n'a point de but , qu'on ne veut avec passion rien fonder ni détruire. On est journaliste par état, non par mission; non pour être lu et pour agir sur l'opinion, mais pour être doucement en-
mu n i ,,n s' ai nnt w - u » MHi i trotenu dan.s les indécisions de son esprit par un< laine abonnés qui veulent la paix, qui tiennent
an repos, et qui ne cherchent dans la lecture de leur journal qu'une image <lu « aime plal qu'il leur im de voir durer longtemps pour le gouvernement et p* .m
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On v» souvient des nobles déclarations par lesquelles lord Groj annonça la On «l<' sa carrière politique sein du parlement anglais. On admira vivement •> l'intelligente et prottc nsiguation d'un homme qui, le jour "H il croyait sa carrière \ olitique terminée, où il estimait sa tache remplie et - épui-
vrs, demandait a la nation et au parlement des - •Mrs, loin de se prétend n i jamais nécessaire et indispensable -t son pays, ■ • 1 1 1 1 nt ■ uns gouvernante nti»* de ci Main he.
I ette mi]1 induite n'apparti
seulement aux opinions i lord (.i.-\ . elle est dans l'éducation, dans les naBurs politique* des hommes
•2/»6 il avkil is;').-).
et nous voyous aujourd'hui M. Peel, entré aux affaires sous des auspices si menaçants pour la liberté àe sou pays, se retirer avee un noble et libéral langage, avec
les protestai ious du respect le plus éclairé et le plus sincère pour les principes de gouvernement libre qui depuis deux siècles ont fondé et conduit de grandeurs en grandeurs la prospérité et la civilisation de l'Angleterre.
Il ne faut pas s'étonner des applaudissements qui ont accueilli sir Robert Peel annonçant sa retraite a la chambre des communes. Une assemblée ferme dans ses vues de bien public, peut fort bien retirer sa majorité à un ministre qui les contrarie en partant d'un faux système ou en cédant à des appréhensions mal fondées ; mais elle peut conserver à ce ministre son estime et son admiration môme, s'il est doué du plus rare talent, de connaissances vastes et d'un caractère puissant et digne comme sir Robert Peel. Ce que nous ne savons pas encore dans ce pays-ci, on le sait parfaitement en Angleterre, grâce à une plus complète expérience. El Angleterre, un homme d'État sait finir une opposition, sait renverser un ministre sans en faire un ennemi de la constitution du pays. En France, on est persuadé que quiconque a touché le pouvoir est engagé d'honneur a ne le perdre que par une catastrophe, et. par suite, les oppositions parlementaires sont, bon gré mal gré. et plus ou moins rapidement, conduites a livrer les ministres au bras populaire, quand l'impossibilité de les renverser par les voies parlementaires a été constatée.
Il sérail difficile de dire aujourd'hui comment finiront les hommes du système doctrinaire; .mais il est
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[Les États-Unis réclamaient une indemnité de 25,000,000 de francs pour pertes subies, en tant que neutres, pendant les guerres de l'empire. Le gouvernement accordait cette indemnité ; les deux oppositions de gauche et de droite la repoussaient. Carrel tenta un dernier effort contre le projet de loi. Le rôle que joua l'Amérique est peint non sans vérité. Mais quant à la politique impériale des dernières années, elle n'est plus défendable. L'invasion de l'Espagne et l'asservissement du continent assurèrent nécessairement à l'Angleterre l'honneur de défendre le droit commun et l'indépendance générale, honneur qu'elle était loin d'avoir au début de la lutte.]
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L'Assemblée qui voterait l'indemnité américaine ne serait pas française.
Combien les hommes de l'opposition des quinze ans, les hommes qui gouvernent aujourd'hui, les hommes qui nous demandent vingt-cinq millions pour indemniser l'Amérique de l'indépendance et de l'être qu'elle tient de nous, n'ont-ils pas reproché au gouvernement de la branche aînée sa dépendance de l'étranger, son insouci de l'honneur national, son ignorance de la vraie politique du pays ! Le patriotisme comédien montrait alors de grosses larmes en parlant de l'immortelle cocarde, de l'héroïque drapeau, dont on promettait de secouer bientôt la poussière. On s'agenouillait devant lesgrandeurs de l'empire ; on n'avait pas d'assez magnifiques paroles pour célébrer les entreprises du grand homme; on pleurait sur les trophées de Wagram, de Friedland. de la Moskowa ; nous n'avions été vaincus,
. Kl \m i M s i rATSH NIS. "J V'
disait-on, que par l< de Russie el pai ! • • i . 1 1 1 ^ I ; 1 1 ^ :
<m aspirai! tprèi di ements qui permissent à la
I ince de venger l'affront de Waterl» faire ex-
pier h I \ p les machinations sous les
l'aigle frai mu tombé : on promettait
rendre la Fran< • i«M i|u«*
le joug ilrs Bourbons, des émigrés el des pi ir-
i.nt être lu ■;•■
Quel i vemeni national |»lu> beau que celui de
juillet! quelle occasion pi de et plus signalée
pouvait-on attendre pour tenir tant de promesses, pour satisfaire de si beaux sentiments! Mais <>n est revenu de ces erreurs comme de tant d'autres, et, aujourd'hui, cinq ani ires la plus belle, la plus complète, la plus entraînante révolution dont il soit pa dans l'histoire d'aucun peuple^, nous voyons tous les pouvoirs politiques du pays glorieusement appliqua à l'ombre du drapeau il Vusterlitz el sous le îeu des t'M-.idrcs Kiiii'i -ieuines . à régler les derniers com| de Waterloo, les dernières («.millions du racbal a prix d'or de la nationalité française, de ce rachat dont on lit. pendant quinze ans, à la restauration, un ci irrémissible, bien que la restauration, en signant les traites de Vienne et les indemnités de 1815, eûl m i ié sous la menât e des huit « eut nulle baïonnettes de la double invasion tournées si poitrine.
\ lire ce qui s'est dit, depuis huit j s, .1 la chambre
«1rs députés, sur les réclamât i( ns am< 1 tenté «If se demander si c'est eni ore le de
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France de l'empire, la France de la révolution, nous pourrions dire la France de tons les temps, telle que les grands ministres et les grands rois de l'ancienne monarchie !a comprirent et la représentèrent a la face de l'Europe, notre France elle-même avec tout nui pusse de gloire, d'efforts, de malheurs et d'actions sublimes, est traduite à la barre des pouvoirs nouveaux, et, comme une accusée sans gloire et sans nom. confrontée avec quelques brocanteurs américains, dont elle aurait saisi le butin ou jeté les légitimes profits a la mer, par pure fantaisie de destruction! Et cependant on ne saurait pas dans le monde ce que c'est que le pavillon aux vingt-sept ('toiles, le gouvernement des États-Unis, la fédération anglo-américaine, s'il ne s'était pas trouvé de ce côté de l'Atlantique, et vis-a-vis de l'Angleterre, une autre nation, la plus illustre et la plus ancienne du vieux continent, destinée par génie et par position à venir en aide aux commencements des faibles, à prodiguer ses fusils, son argent, ses munitions, l'intelligence et le cœur de ses aventuriers a toute race d'hommes qui veut entrer dans la voie de la liberté et des progrès humains, et qui ne peut exister qu'en renversant une oppression quelconque.
Les douze millions d'hommes libres qui peuplent aujourd'hui les anciennes colonies arrachées a la domination anglaise par les sympathies de la France, par la propagation des principes français, par les victoires navales des d'Estaing, des Suffren, par les glorieux débarquements des Lafayette et des Rochambeau, ces douze millions de négociants et de navigateurs aujourd'hui si loin poussés dans les voies de la civilisation matérielle
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s'être mutuellement exclues. Or, en voyant se manifester ainsi le caractère national de L'Amérique émancipée, nos gouvernements révolutionnaires, et celui de Napoléon en particulier, ont pu se dire : « Cette nation ira loin; mais malheur à ses marchands citoyens, si, en cherchant leurs profits sur les mers à la suite de nos désastres, si, en se faisant tantôt les courtisans du combattant le plus riche et les pourvoyeurs du plus fort, tantôt les espions du vainqueur et les délateurs du vaincu fugitif et désemparé, il leur arrive de se rencontrer, sous les déguisements de leurs cent pavillons, sous la fraude de leurs déclarations et de leurs papiers toujours menteurs et toujours en règle, malheur à eux s'il leur arrive de se. rencontrer dans la direction de nos bordées et de nos marches. Toute neutralité, est désertion et guerre sourde quand la France seule au inonde combat pour la liberté des mers, et qu'un peuple de marins, capable de faire pencher la balance du côté de la plus sainte des causes en s'y portant, écume misérablement les mers aux conditions qu'impose l'Angleterre. » Malheur, oui malheur à la neutralité américaine, quand nous combattions pour soutenir les conséquences de sa propre émancipation : quand, après nous être, à son seul profit, exposés à toutes les vengeances de l'Angleterre, nous l'appelions à se joindre à nous pour faire respecter les conditions et la dignité de celte neutralité même, dont elle prétendait ne recueillir que les bénéfices; malheur à elle, lorsque, sourde à notre voix, elle se soumettait aux visites, à la presse, aux avanies, aux confiscatiuns exercées en pleine mer par les escadres anglaises; lorsque, fière de la liberté que nous lui
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effet; ils se battirent, non pour la France, Biais contre
l'Angleterre avec la France et comme faisait la France; ils se distinguèrent; ils déployèrent sur mer le coté le plus honorable de leur caractère national: ils réparèrent aux yeux du inonde civilisé le tort qu'ils s'étaient fait en se proclamant marchands, exclusivement marchands, quand tous les parages du globe étaient le théâtre d'une guerre affreuse entreprise pour eux. et que la France y soutenait, à armes inégales, les principes de la liberté des mers.
Si Napoléon n'eût pas été traversé par ses malheurs de Russie, s'il eût pu, dans les années 1813 et 1814, réaliser les vastes projets d'armement dont les traces vivent aujourd'hui dans ses célèbres instructions au ministre de la marine Decrés, c'en était fait a jamais de la puissance britannique, et l'Union américaine partageait avec la seule France l'empire des mers. Les Américains ont été associés à ces belles chances ; leurs hommes d'F^tat se seraient bien gardés alors de condamner la politique toute française et toute régénératrice du système continental. Comment se fait-il qu'aujourd'hui les Américains, nos alliés de 181 h, vaincus avec nous en 1814, reparaissent, dans leurs négociations, leurs créances à la main, et fondent leurs réclamations sur les doctrines de sainte-alliance el de suprématie navale de l'Angleterre qui ont triomphé dans les traités de Vienne? Comment ces mêmes réclamations ont-elles été si énergiquement épousées par des hommes qui doivent au gouvernement impérial leur existence, et qui n'ont jamais eu un doute. Napoléon régnant, sur la légitimité des moyens qu'il employait pour égaliser une
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Si Ton condamne aujourd'hui toute cette politique en haine de laquelle furent rédigés les traités de 1815. <m peut se mettre dans l'esprit de ces traités et accueillir la réclamation des Américains, dernière et onéreuse protestation de la paix générale de 1815 contre le système français de 1804 à 1814; mais si, comme on le prétend tous les jours sur les bancs de toutes les parties de la chambre, on a horreur des traités de 1815, il n'y a que l'ignorance et la stupidité qui puissent voter le traité américain, ce traité qui, au bout de vingt ans, sanctionnerait, à notre honte et par nos propres mains, les sentences signées à Vienne par M. de Talleyrand. S'il pouvait se trouver une majorité en 1835 pour ratifier le traité des 25 millions, et faire adoption, au profit de l'Amérique, de toutes les calomnies, de toutes les sottes accusations des diplomates de Vienne contre la politique si éminemment nationale de l'empire français dans toutes les phases de sa lutte contre le despotisme naval de l'Angleterre, on pourrait dire, dans quelques années d'ici, que cette majorité n'était pas française.
(National de 1834.)
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ques membres de la chambre, habituellement circonspects, quand leurs rares apparitions à la tribune ne rapporteront pas 25 millions aux ennemis de la révolution de juillet. Nous nous servons de ce ternie à dessein : nous enveloppons dans cette commune désignation d'ennemis de la révolution de juillet ceux qui ont consenti et signé le traité des 25 millions, au nom de la France, et ceux qui. depuis quatre ans, ont suivi la négociation pour le compte des Américains.
Nous croyons à la bonne foi de M. de Tracy et au patriotisme de ses amis du banc américain ; mais, puisque ces messieurs s'étonnent qu'on puisse avec bonne foi n'être pas de leur avis sur la validité des créances américaines, nous nous étonnerons, nous, de l'étrange distraction qui a permis à ces messieurs de laisser passer inaperçues, nous ne disons pas les paroles officielles du président Jackson, mais les révélations de la presse américaine sur le sentiment qui avait dirigé successivement deux envoyés américains dans leurs réclamations contre la France.
M. de Tracy n'a-t-il pas lu comme nous les t't limitations que s'adressaient à eux-mêmes les négociateurs américains dans les feuilles des États-Unis, se flattant d'avoir trouvé la France très souple sur les questions de dignité nationale, très facile et très peu éclairée sur les questions de chiffres, sur les difficultés matérielles du traité? Jl ne s'agissait, dans cette contestation, ni des vertus de Washington, ni de la haute et philanthropique intelligence de Benjamin Franklin. La première révolution française a eu certainement d'immortels amis en Amérique; mais, il faut eu convenir parce que c'est
Kl PRO IU> \\ \ ■
l.i vérité, la juillet
i I* s hotnmt r){ Il nion, un seul ni pathie
mm t nuls - déterm
le traité des 25 mil < • comme
le ii
mi i; i
a dû, comme Fran< de juillet, être révolté d<
lliciits P'\r! y
lie polil améi I- am. et n m* sont pas là b îles Washing
Il (aul ' intentions qui auraient
llùll
l m. bernent, i \nini. aius tiugu
ivemement «lu mercantile uui, en im ' très poui » ii ■ de juilli
•pu vu
'200 19 avril 1855.
tion n'était certainement pas un gouvernement plus fort que la royauté du 7 août ; niais elle avait des alliances extérieures garanties; elle avait prouvé en Espagne, en Morée, en Afrique, ce que la paix avait rendu de puissance à sa marine. Eût-elle été en guerre ouverte avec l'Amérique, elle n'eût pas eu à craindre une diversion absolutiste sur le continent.
Eh bien, c'est lorsque la France, en 1 831 , était menacée d'une nouvelle guerre de principes par toutes les monarchies de l'Europe, y compris l' Angleterre elle-même, que les Américains sont venus appuyer leurs réclamations vieilles de trente ans, avec des formes arrogantes qu'ils ne s'étaient jamais permises. Si du moins on nous avait dit : « Vous êtes exposés à une nouvelle guerre » révolutionnaire dans laquelle vous aurez toutes les na- » tions du vieux monde pour ennemies et pas un allié; » c'est le moment de terminer une ancienne querelle. » d'entrer en accommodement et de faire disparaître » toute cause de mésintelligence entre les deux pays, de » jeter les bases dune alliance offensive et défensive » contre toute espèce d'ennemis; nous avons le droit » de mettre à prix notre alliance ; nous ne voulons pas » livrer nos réclamations au détail blessant d'un exa- » men public; il nous faut, somme ronde 25 millions, » et notre assistance envers et contre tous vous est as- » sùrée. » Voilà l'espèce d'accommodement honorable qui pouvait naître de la situation politique toute nouvelle créée par la révolution de juillet.
Est-ce ainsi que se sont conduits les compatriotes américains de MM. de Tracy et Georges Lafayette? Non. On est venu nous menacer «quand tout le monde nous me-
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nouvelle ! Don Miguel ou don Carlos reprenaient le dessus dans la Péninsule : bonne nouvelle ! Le parti de la révolution était exterminé en juin 1832 dans les rues de Paris : bonne nouvelle ! Les républicains étaient pour la seconde fois renversés à Lyon, à Châlons, à Paris; la loi des associations, la loi de désarmement, la loi contre la presse populaire, étaient votées : lionne nouvelle, toujours bonne nouvelle pour les créanciers américains ! Bonne nouvelle chaque fois que l'effusion du sang et la corruption parlementaire apportaient de nouvelles conditions de durée au seul système qui pût payer les Américains et partager avec eux !
Voilà l'esprit dans lequel la négociation a été suivie depuis quatre ans par les agents du gouvernement américain. 11 serait permis à M. de Tracy et à ses amis d'en douter, si les correspondances diplomatiques divulguées par la presse américaine n'avaient pas reçu une publication si éclatante et si malheureuse. Ce que nous avons lu, M. de Tracy et ses amis ont pu le lire, et ce serait peut-être à nous de demander comment, après avoir vu de telles intentions révélées, on pourrait, comme ami de la liberté ou comme sympathisant avec les principes sur lesquels l'existence de l'Union américaine est fondée, se croire obligé d'accueillir avec une faveur toute particulière cette demande de 25 millions qui n'avait jamais été présentée jusqu'ici d'une manière sérieuse.
En nous exprimant avec cette franchise et, si Ton veut môme, cette crudité, sur la conduite des hommes qui ont exercé le pouvoir en Amérique depuis quatre ans, ou qui ont représenté en France le gouvernement de l'Union, nous ne craignons nullement le retentissement que nos paroles pourraient avoir aux États-
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[Le procès des insurgés d'avril 1834 était arrivé, après une instruction de pins d'un an. C'était une vraie difficulté pour le gouvernement, non pas matérielle, puisqu'il tenait prisonniers les principaux insurgés, mais morale, puisque ses adversaires continuaient un combat d'opinion par toutes le> voies de la publicité.]
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Les prévenus d'avril accepteront-ils le débat?
Nous touchons à l'ouverture des débats du procès d'avril; mais nue grande question n'est pas résolue : c'est le parti que prendra la cour, si les accuses en masse, ou si le plus grand nombre d'entre eux persévèrent à ne vouloir être détendus que par les conseils de leur choix.
Jusqu'ici, les accusés n'ont pas pu prendre en commun nue résolution, ("eux de Paris sont toujours enfermés à Sainte-Pélagie ; ceux de Lunéville, à l'Abbaye; ceux de Lyon, au Luxembourg; et cette dernière catégorie a été elle-même divisée par l'accusation en deux sections, qui sont privées de toute communication entre elles. Des bruits ont couru sur les espérances de séduction que le pouvoir semblait avoir conçues à l'égard de l'une de ces deux sections. Quoi qu'il en soit, la môme pensée qui, depuis quatorze mois, travaille à envelopper dans une même complicité ce nombre effrayant d'accusés recueillis sur toute la surface de la France, maintient son ferme vouloir d'empêcher une défense d'ensemble.
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sioriSj et, enfin, le champ de bataille sur lequel avaient dû se porter les coups décisifs.
Maintenant que la cour des pairs est saisie ; maintenant qu'il faut entendre la défense de ces hommes qu'on détient et. que l'on promène enchaînés de ville en ville depuis quatorze mois, on ne connaît plus le complot d'avril, l'attentat aux proportions colossales, la conjuration aux cent bras, aux mille ramifications. Tous les faits ont repris leur caractère particulier, et, pour ainsi dire, leur couleur locale.
Si les mutuellistes lyonnais demandent qu'on les réunisse à leurs co-accusés de la Société des Droits de l'homme, on leur répond qu'il n'y a rien de commun dans les charges qui pèsent sur les uns et sur les autres; que le mutuellisme était tout industriel, et que la Société des Droits de l'homme, agissant pour un but exclusivement révolutionnaire , n'a pas à se défendre d'avoir voulu améliorer le sort du peuple.
Si les jeunes militaires de Lunéville s'étonnent d'avoir été privés jusqu'à présent de communications avec des hommes dont ils auraient été, suivant un des mensonges de l'accusation, les correspondants et presque les instruments, on oppose la différence des situations; on allègue qu'il s'agit, pour les uns, dune échauff'ourée de caserne, déterminée par des espérances d'avancement déçues, et, pour les autres, d'une longue préméditation de renversement, inspirée par des théories folles et des doctrines perverses ; qu'ainsi les deux catégories n'ont pas à s'éclairer l'une l'autre sur des défenses nécessairement différentes.
Si les combattants de Lyon expriment le désir de se
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et non pas concert et correspondance d'efforts; si l'accusation a supposé une complicité qui, pour tout le monde, évidemment n'existe pas; si les résistances opposées à l'application de la loi contre les associations n'ont été que partielles et locales, pourquoi les différents groupes d'accusés concerteraient-ils une défense générale? On les calomnie, disent-ils, en les donnant comme s étant entendus, d'un bout du royaume à l'autre, pour attaquer, à jour dit, le gouvernement ; comment arrive-t-il qu'il leur faille s'entendre . eux qui ne se connaissent pas, qui ne se sont jamais vus, qui n'ont jamais rien tramé ensemble, pour présenter des défenses qui devraient être spéciales comme les causes et les positions diverses?
A cela on pourrait répondre que les accusés doivent être maîtres d'apprécier ce qui convient le mieux à leur défense; que, s'ils ont supporté pendant quatorze mois les inconvénients ou plutôt les tortures du système qui a déterminé la prévention et saisi la cour des pairs, qui a rapproché, combiné, érige en grand attentat, en conspiration générale les actes particuliers à chacun d'eux, c'est le moins qu'ils puissent tirer parti des quelques avantages qui pourraient être attachés à une complicité réelle. Une fois le secret levé et L'instruction achevée, on laisserait communiquer entre eux de véritables complices ; pourquoi des hommes qui ne le sont pas ne jouiraient-ils pas des mêmes facilités, quand on les place sur les mêmes bancs et qu'on les force à présenter une défense commune?
Mais là n'est pas la véritable question. Le prétendu grand complot, l'attentat à la fois militaire et civil.
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un tribunal ennemi cette vérité si simple et si frappante, il peut être besoin de poser en commun les bases d'une réfutation commune des mômes mensonges; car, avec la cour des pairs, il faudra sans doute avoir dix fois raison pour obtenir justice une fois.
D'ailleurs, on ne dit pas seulement aux prévenus d'avril : Nous voulons vous juger comme individus et comme complices d'un même attentat; on leur dit : Nous entendons vous asseoir sur la sellette comme parti, comme génération révolutionnaire, comme école réformatrice ; nous voulons vous convaincre de votre isolement, de votre nullité sociale, de votre infériorité intellectuelle ; nous voulons réduire à néant vos doctrines de progrès et d'avenir, prouver à la France qu'elle ne doit rien espérer de vous, à l'Europe monarchique qu'elle serait folle de vous craindre ; nous ne voulons pas vous tuer dans vos personnes, mais dans vos prétentions; nous voulons que l'utopie républicaine périsse avec les tristes réputations que quatre années de désordre moral vous ont faites, et que ces débats deviennent mémorables comme la dernière scène judiciaire dans laquelle il a été permis d'oser se dire républicain à la face de la monarchie.
Si ridicules que puissent être ces menaces, quand, pour les soutenir, on présente M. Plougouim, M. Chegaray, M. Frank-Carré, M. Martin (du Nord), il n'en est pas moins vrai qu'elles ont été, depuis six mois, adressées aux prévenus dans les journaux ministériels, et à la tribune législative par les ministres mêmes auteurs de la provocation d'avril. Ces menaces déterminent, pour les prévenus, le caractère que le gouverne-
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prévoir qu'en provoquant la république en champ clos dans la personne des prévenus d'avril, ils entendaient ne la combattre que bâillonnée et désarmée; aussi ontils refusé aux prévenus d'avril et leurs défenseurs indispensables et les communications dont ils ne pouvaient se passer.
Les prévenus d'avril n'en éprouvent pas moins la double nécessité d'être réunis avant le procès et d'être assistés des défenseurs de leur choix. Privés de la force qu'ils devaient tirer de ces deux conditions, accepteront-ils le procès, et pour eux et pour la puissante cause qu'ils représentent? Le procès ne dépend pas seulement du dévouement des accusateurs et de la bonne volonté des juges, il faut encore le consentement des accusés. Ce consentement, le donneront-ils? Tous les journaux ont publié à diverses reprises des lettres collectives dans lesquelles les prévenus des diverses catégories semblaient se prescrire à eux-mêmes un invincible silence si les conditions qui constituent à leurs yeux la liberté et la possibilité de la défense n'étaient pas remplies. Ce n'est pas nous , réduits que nous sommes à admirer leur dévouement sans pouvoir partager leurs souffrances, qui les déclarons liés par leurs premières résolutions, et qui leur demanderons, au nom même de la plus sacrée des causes, de persévérer dans une aveugle abnégation de toute considération personnelle, dans le sacrifice d'espérances qui, pour un grand nombre d'entre eux, étaient fondées; nous les conjurerons, au contraire, au nom de leur propre intérêt, d'apporter dans une détermination définitive. quelle qu'elle soit, toute la sagesse et la maturité (pie
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saurait encore apercevoir la borne. L'un a pour principal moyen d'action la liberté; l'autre, la servitude. Leur point de départ est différent; leurs voies sont diverses. Néanmoins, chacun semble appelé, par un dessein secret de la Providence, à tenir un jour dans ses mains les destinées de la moitié du monde.
Et le Journal des Débats ajoute :
« Il y a là des points de vue sur lesquels celui qui écrit ces mots appelle depuis vingt ans les méditations de l'Europe. »
Nous ne devinons pas l'auteur de l'article à l'indication que renferment ces lignes; mais elles expriment un sentiment qui fait le fond de la politique du Journal des Débats depuis vingt ans ; c'est que la nationalité française a touché sa période de décadence; que la puissance appartient à la Russie dans l'ancien monde, et que l'Angleterre laisse échapper, en se faisant démocratique, le sceptre des mers, qui ne peut être relevé que par l'Amérique.
Il y aurait, suivant cette opinion, deux civilisations qui se disputeraient l'empire du monde : l'une, représentée par la Russie, et fondée sur le principe de l'obéissance etvde l'action de tous à la volonté d'un seul homme; l'autre, représentée par l'Union américaine, et fondée sur le principe de la volonté de tous, exécutée par l'intelligence et l'activité d'un seul. L'Angleterre et la France, comme agents de civilisation, disparaîtraient dans cette hypothèse : ce serait deux nations usées.
En admettant un seul instant que les États-Unis d'Amérique aient hérité du noble rôle d'initiation réformatrice qui jusqu'ici a été exerce alternativement par la France et par l'Angleterre, o;i ne voil pas sur quel
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Bien d'autres éléments, qui marquent à peine aujourd'hui dans le tableau des progrès de notre hémisphère, auront grandi aussi avant qu'il soit longtemps. N'est-ce rien que cette Egypte, cette Grèce, cette cote d'Afrique, cette côte de l'Asie Mineure, qui refleurissent aujourd'hui? N'est-ce rien que cette résurrection commerciale des anciennes villes libres du nord de l'Allemagne? Est-ce au profit de la Russie exclusivement que tous les points de la Baltique et de la Méditerranée se mettent, par la navigation à la vapeur, en communication avec Marseille et le Havre ? La Baltique et la Méditerranée, appelées à des destinées libres par la politique du xixe siècle, ne seraient-elles plus, dans un avenir prochain, que des lacs russes? La Suède, la Norvège, la Hollande, le Danemark, les Pays-Bas. possesseurs du magnifique Escaut, sont-ils dans un état de dépérissement qui les mette à la discrétion des Hottes et des armées russes, et qui Ole à la France tout espoir de renouer, avec ces puissances du second ordre, les liens fédératifs du grand empire?
L'empire ! nous sommes à peine à son lendemain, et l'on parle de la nationalité française comme si le genre humain n'avait plus rien a en attendre. L'époque actuelle est certainement bien dégradée; mais elle ne l'est pas encore autant que celle des derniers règnes de l'ancienne monarchie. Qui ne croirait, en lisant notre triste histoire de France dans la seconde moitié du siècle dernier, qu'un pays gouverné par des prostituées, commandé sur les champs de bataille par des Soubise et des deBrogiie, va devenir la proie de lu première horde de pandours qui franchira sa frontière? Et vous avez.
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l'Europe ne deviendra pas cosaque, et. si elle devient république, c'est-à-dire libre, ce ne sera pas par le fait de l'Union américaine : la France est là ; elle n'a pas abdiqué son rôle. (National de 183a.)
[Carret profite des illégalités réelles ou prétendues de la procédure devant la cour des pairs, dans le procès d'avril, pour engager son parti à respecter, s'il est jamais vainqueur, les principes de liberté. Ces engagements n'ont pas été sans influence, on peut l'affirmer, sur la modération et la libéralité du gouvernement républicain en 18^8.]
Il niai 1835.
La résistance des prévenus d'avril à se laisser juger sans le secours des défenseurs de leur choix, n'est pas une inspiration des défenseurs exclus par la cour des pairs , comme l'insinuent les feuilles ministérielles. Toutes les variétés opposantes s'accordent à reconnaître le droit des prévenus et à admirer leur courage ; car, si, comme le dit le Constitutionnel, l'amnistie est devenue impraticable, par le tour qu'ont pris les choses; s'il est impossible de forcer les prévenus à se laisser juger par la cour des pairs; s'il est impossible de forcer le gouvernement à renvoyer les prévenus d'avril devant leurs juges naturels; s'il n'est pas probable que le ministère soit renversé, ni dans cette session, ni dans la prochaine session, comme le dit encore le Constitutionnel, on voit que les prévenus d'avril aliènent pour longtemps leur liberté, en se sierilianl pour défendre leur droit, qui est le droit de la société entière.
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qu'on voulût faire juger une classe de la société par une classe ennemie; souvenez-vous que vous avez repoussé. en matière politique, tout jury spécial, connue toute commission spéciale; souvenez-vous que vous avez protesté contre la juridiction de la cour des pairs, parce qu'elle avait le caractère d'une justice prévotale ou révolutionnaire, ce qui est la même chose; souvenez-vous que vous avez refusé de répondre à un tribunal d'exception, parce que, non contents d'avoir usurpé sur la compétence exclusive du jury en matière politique, ce tribunal vous refusait les défenseurs de votre.' choix ; souvenez-vous que vous avez héroïquement lutté pour le droit sacré de la défense, et «pie la France entière a battu des mains. » Si les oppositions diverses qui ne se sont pas encore séparées du principe monarchique croient à la sincérité des protestations de l'opinion républicaine et que les prévenus d'avril ont fait entendre en personne en cette circonstance ; si Ton nous croit, nous et nos amis prévenus, hommes d'honneur, c'est un gage donné pour l'avenir par l'opinion à laquelle nous appartenons que cette vigueur et cette unanimité qu'elle vient de montrer pour la défense des droits du pays.
Ces droits, nous ne les avons jamais défendus comme des armes de circonstances, comme notre bien particulier, mais comme la propriété de la France; et, si notre opinion, par ce qu'elle a fait dans cette circonstance, s'est engagée à la face du monde civilisé à ne jamais dépouiller ses adversaires des droits et garanties qu'elle a revendiqués pour elle-même, nous croyons (pie toutes les opinions indépendantes doivent féliciter les accusés d'avril, et que. du sein des turpitudes judi-
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fit(': deslerons de notre tactique française 81 des exemples de nos officiers. Nous avons toujours expliqué ainsi une partie des succès de Zumalacarreguy dans les provinces basques.
Mais la plus grande part de ces succès a été dw aux dispositions de la population sur le théâtre bien restreint des opérations de la faction; et, si Zumalacarreguy est, comme on le reconnaît, un homme de talent, la prudence doit être une des conditions de son talent ; il se dira qu'il est le véritable vice-roi des provinces basques, mais que, hors de là, la population n'est pas pour lui, et que, pour enlever des villes de vive force, pour passer des rivières et des montagnes, pour défaire en rase campagne des troupes qui sont encore numériquement supérieures en nombre, il lui faudrait, en cavalerie et en artillerie, des moyens qu'il est très loin de posséder, que les provinces basques ne lui fourniront jamais,! et que peut-être, malgré son talent de chef d'insurgés, il ne serait pas en état de faire mouvoir s'il les possédait et s'il s'agissait d'opérer sur une grande échelle. C'est ainsi qu'on a toujours vu, dans nos guerres de la Vendée, des hommes très distingués comme chefs d'insurrection se perdre aussitôt que le succès mettait entre leurs mains des forces plus considérables et les obligeait à prendre une offensive plus hardie et plus savante.
Zumalacarreguy est aujourd'hui, comme champion de guerre civile , le premier homme de toute l'Espagne. Eh bien! est-ce à son rang de bataille ou d'ancienneté qu'il a été pris par le parti royaliste î C'est un officier subalterne «pie les circonstances ont tiré des
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[Le général Bugeaud avait publié dans les Débats une lettre sur Zumalacarreguy et la guerre de Navarre et de Biscaye. Carrel, l'ayant annoncée, continue : ]
^i> juin 1835.
11 n'y a pas un mot dans cet écrit qui tasse connaitre les positions respectives des parties belligérantes ; rien qui explique pourquoi Zumalacarreguy, à la tète des populations insurgées, a obtenu de constants avantages dans les deux provinces, tandis que tous les généraux employés successivement par la reine Christine ont, les uns perdu, les autres compromis leur réputation, bien qu'ayant sous leurs ordres les troupes qui passent pour les mieux organisées de l'Espagne, et disposant de toutes les ressources régulières que peut fournir un gouvernement constitué.
Cette singulière situation vaut la peine qu'on l'explique, et nous croyons, pour notre compte', avoir, dès l'origine, rendu sensible à tous nos lecteurs la cause de l'infériorité constante des généraux de Christine et des avantages soutenus de l'insurrection basque. 11 nous eût été bien facile de tout mettre sur le compte de la fortune et de l'habileté d'un aventurier inconnu la veille. Nous nous sommes, au contraire, toujours attaches a taire remarquer (pie les éléments de l'insurrection basque n'étaient pas des éléments ordinaires d'insurrection ; que les bataillons carlistes étaient formes des anciens cadres de volontaires royalistes, organises en 1823 à la suite de l'invasion française, et depuis lors favorisés par le gouvernement de Ferdinand VII, poussés
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qui n'ont pas fait la guerre comme lui sous le grand Napoléon, et qui ne savent pas quelle est la supériorité des armées disciplinées sur les cohues insurrectionnelles. Le Journal des Débals avouera que le lieu de débiter ces neuves et belles choses est assez mal choisi. Par le fait, en Espagne, c'est précisément l'insurrection qui est victorieuse; c'est un inconnu, un simple officier qui s'élève tout-à-coup à une réputation telle que toutes les bourses de l'Europe , toutes les cavernes de l'agiotage s'émeuvent à son nom et se ruent avec fureur de la baisse à la hausse et de la hausse à la baisse, suivant le bulletin de sa santé. Est-il vivant? est-il mort? se demande-t-on avec anxiété depuis huit jours. Le télégraphe dit oui, la poste dit non. Nous ne connaissons pas beaucoup de manœuvriers de métier, beaucoup de généraux de brigade ou de division, voire même de maréchaux et de feld-maréchaux. qui aient aujourd'hui en Europe l'importance du chef d'insurgés Zunialacarreguy. Les généraux officiels de Christine. voyez-les, cherchez-les; où sont-ils? H serait à souhaiter pour eux qu'ils n'eussent jamais été nommés dans cette guerre. Ils commandent cependant des troupes régulières; ils sont porteurs des ordres d'un gouvernement régulier soutenu par une quadruplé alliance de gouvernements réguliers.
Comment arrive-t-il que ce gouverner) eut soit forcé d'appeler les baïonnettes étrangères à son secours? Comment son armée nationale ne lui suffit-elle pas? M. Bugeaud n'en sait rien et ne se charge pas de nous l'apprendre; il ne peut pas avoir deux idées, il n'en a qu'une: et. comme il est habitué à répéter invariable-
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mais qui s'est manifestée plutôt par les conversations que par le mouvement des fonds.
Zumalacarreguy fut nommé pour la première fois, il n'y a pas deux ans. et sa mort est un grand événement politique; s'il meurt jeune, il laisse après lui deux années de sa vie bien employées.
Il est des 'temps où. avec de médiocres facultés, on peut devenir rapidement fameux ; nous sommes, au contraire, à une de ces époques où tout conspire contre le développement des grands caractères, et où le travail des sociétés n'amène à la surface que des natures dégradées. C'est une double gloire que de se faire un grand nom à travers ces jours d'avilissement universel.
Quelque resserré qu'ait été le théâtre sur lequel s'est présenté Zumalacarreguy, et bien qu'il n'ait commandé que de petites armées et n'ait livré que de petits combats, l'histoire ne pourra pas lui ravir le titre de héros que va lui décerner l'opinion qu'il a servie, et dont il était à la fois la tète et l'épée.
Zumalacarreguy était le créateur de tous les éléments qui ont concouru à lui faire une réputation ; il avait fait son armée, son parti, et jusqu'à l'ombre de roi qu'il s'était donné pour maître. Sa guerre était dirigée par des principes tellement à lui, qu'on n'a pas pu soumettre ses opérations aux règles ordinaires: et ceux qui, de loin, auraient voulu les juger, n'ont pu admirer ipie l'infaillibilité de leurs résultats.
On savait à peine d'où venait Zumalacarreguy; on savait moins encore jusqu'où il pouvait s'élever; il annonçait des forces à parcourir une carrière sans borces,
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triotes espagnols, humiliés des malheurs que le cabinet de Madrid attirait sur leurs armes, s'enorgueillir du Zumalacarreguy,qui, libre dans ses inspirations et dans son courage, relevait l'Espagne aux yeuxade l'Europe.
(National de iS2>k.)
15, juin 1835.
Si le duel est un reste de barbarie féodale.
Nous pensons avec M. Dupin que, dans un pays civilisé, il ne peut pas y avoir mort d'homme ou blessure grave reçue par un citoyen de la main d'un autre citoyen, sans que la société intervienne et se fasse tout au moins rendre compte des faits. C'est un principe général auquel il a été dérogé dans les cas d'homicide ou de blessure grave résultant d'un combat singulier proposé et accepté entre deux parties; mais cette dérogation a été toute volontaire de la part du magistrat. Ainsi, au lieu de demander une loi qui interdit le duel, chose impossible, il faudrait s'informer pourquoi la loi commune n'est pas observée , aussi bien à l'égard du combattant qui a eu le malheur de tuer ou de blesser gravement son homme, qu'à l'égard de tout coupeur de bourse qui expédie un passant pour le dévaliser.
Pourquoi un traitement différent, si, dans les deux cas, le tort causé à la société est le même? Pourquoi? C'est que tant de susceptibilité contre les résultats quel-
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n'est pus possible; ils sont couverts par la notoriété, qui les disculpe, qui établit que toutes choses se sont passecs suivant les règles. Le magistrat n'a pas de poursuites à exercer.
L'homme qui en a tué ou blessé un autre en duel est bien plus raisonnablement placé sous la protection de la notoriété qui s'établit bientôt sur les circonstances qui ont précédé, amené et accompagné le combat. La loi n'est pas impuissante ; car, s'il était prouvé, ou seulement répandu dans le public, que les règles imposées par la société et qui égalisent le combat, qui en adoucissent l'horreur, ont été violées, le vainqueur ne serait plus qu'un assassin ordinaire. Ces mœurs d'une société policée, sensible à l'honneur, et qui fait avec équité la part de chacun dans les choses que la loi ne peut pas régler; ces mœurs qu'on traite de barbares et qui ne sont qu'intelligentes, dénonceraient au magistrat le duelliste qui aurait manqué à l'honneur; et, traduit devant un jury, il ne pourrait certainement s'attendre qu'à un traitement fort sévère. L'abus du duel, c'est-àdire la violation des règles que la société impose au combat singulier, est donc suffisamment réprimé dans l'état actuel de la législation. Quant au duel en luimême, au duel en tant que protection contre ces outrages dont on n'est pas admis à demander réparation à la loi, le détruire est impossible. Dans une société qui jouit de la liberté de la presse et du gouvernement de discussion, il n'y a de frein aux abus de la parole et de la presse envers les personnes, que dans cet état de mœurs qui permet le recours au combat singulier, après certains outrages que la discussion amène, et
qui seraient une I bieu \»<u\ •'•lui <}m 1»^ .1
prof( n que poui « elui qui de tell»*s
chose* |m >ti\ .11 # *r 1 1 ^- ii que, de
• t <l autre, la n 11 I (jue M. I)
nous .-n . 1 Mlut.tr 1 duel. le*
advei il i tiques entre lesquels il est obligé d'in-
tei po sutoi iti- d? |»r.M»l«Mit n>
pas si radies .t gouvei ner, < Ni ne 1,1 persoDi i\ dont un inépi opi-
nions, La diaouMûo, loetfte
.' M le président, amènerait tous les j unbre
«les v, ,'Mfs ,|M ,,ii ..si- .1 |m'iim- imaginer. <-t qui >*• produisenl partout où les l"is de I honneur n'obligent |>a* Irshmiiiin i- \i..|fii» ■»• ,t Inirs sentiments H
conduire les uns à l'égard des autres minuit1 s'ils m.respect. m-nt. quand ils *• haïssent et ne s'estiment
On a cru 0,1* M Dupio estait encore sous l'un près du déplorable duel qui .1 causé la mort A M Duloog
\ |i *2ï) ; m. 1 ! exemple n's pas
sur le t"ii des <li^ I n seul
bomme n en 1 pas - b Umn même
de l'infortuné Du il n'a ps
que nous sununes il de nommer ici, que la
intime cutu>tru|>hr in ivelat, «-t |*Mit-.
dépens, s'il lui «'ûl • •!•■ donné «I- deux f«»is la
uWmie « ha 1 I ut 1 ••• qu • qu'il n \
avait peut-être pas 1 la 1 rhommta qui
< oiusdèrasseut le duel comme nn I envis ment bon de la chambre. Dans toute nqur
celle de MM. les députés, l'ai D
294 9 juillet 1835.
senti qu'une extrême réserve lui était commandée par le coup malheureux qui avait enlevé un député a ses collègues ; car, si la société permet le duel comme un remède à de plus grands maux, elle a en horreur le grossier orgueil qu'on peut rapporter de si déplorables triomphes.
(National de 183Û.)
[Qu'il y ait, dans les luttes politiques, non pas des criminels à justicier, mais des vaincus dont il faut s'assurer, c'est un principe que nos dernières révolutions ont mis en lumière. La révolution de février l'a consacré en abolissant, en matière politique, la peine de mort, qui, de fait, n'avait plus été appliquée pendant tout le règne de Louis-Philippe. Restent toujours, cela va sans dire, les mesures que tout gouvernement vainqueur a droit de prendre pour mettre les vaincus hors d'état de lui nuire.]
9 juillet 1835.
*On lit clans le Journal des Débats :
« Pourquoi des peines en matière politique ? Y a-t-il » en matière politique autre chose que des vainqueurs » et des vaincus? Voilà ce que nous entendons répéter » tous les jours. Prenez garde : croyez-vous (pie les vaii> » eus gagnassent beaucoup à cette théorie nouvelle? Ce » sont de terribles droits que les droits de la guerre; » c'est une justice étrange que la justice du salue. Ap- » paremment le vainqueur aura tous les droits de là » guerre et de la victoire, ne fût-ce que celui de s'as- » surer de la personne dos vaincus, en épargnanl leur
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» de victoire? Est-il poussé par ces passions violentes » qui ne voient que le but qu'elles ont devant elles? » Sera-t-il consul, dictateur, maître de la société? Son » nom reste obscur après comme avant la bataille ; le » sentiment du devoir est son seul appui et sa seule con- » solation. Il faut donc un poids et un contre-poids aux » passions et aux espérances de la révolte, à moins » qu'on ne veuille livrer la société à une affreuse con- » fusion. Ce frein, quel sera-t-il? Les lois et leurs » peines, ou le barbare droit de la guerre, qui autorise » à faire aux ennemis tout le mal nécessaire pour les » abattre. Choisissez ! »
11 n'y a pas de choix à faire, car, le plus souvent, quand le vainqueur vient demander son prétendu droit de vindicte légale, il a usé et même abusé du droit de la guerre: il a tué pendant et après le combat; il a tiré de l'enivrement et de la colère du soldat tout l'affreux parti qui était possible encore le soir et le lendemain de la bataille. C'est quand la fatigue a fait cesser le carnage et que le soldat commence à éprouver luimême l'horreur du massacre , que les représentants d'une prétendue justice sociale viennent offrir leurs détestables services, et proposer de prolonger l'effusion du sang en la déguisant sous les préparations du grimoire et du bavardage procédurier. Alors, comme dit M. Mignet, dans le passage de son histoire que nous cilions hier : On peut tuer encore au moyen de la loi ceux qu'on n'a pas réussi à tuer au moyen de la guerre.
Quand le Journal des Débats soutient qu'il est une justice politique, une justice sociale, justice de tous les
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au lB vendémiaire, et ((ni n'avaient pas été atteints par la mitraille de Bonaparte.
Tous les historiens ont loué cependant la convention de n'avoir pas encombré les prisons de Paris, comme elle pouvait, de tous les sectionnaires que la notoriété publique signalait comme ayant pris part au mouvement. Pourquoi? Parce qu'il eût été affreux de vouloir consacrer par des supplices et par une multitude d'emprisonnements une victoire décisive et qu'on était trop heureux d'avoir remportée ; parce qu'encore, bien que la convention représentât certainement alors la société révolutionnaire qui se défendait contre l'Europe, cette assemblée n'en avait pas moins fourni de très nombreux motifs aux résistances matérielles, et particulièrement à l'insurrection de vendémiaire, qui prétendait reconquérir pour la France une plus complète liberté de suffrages, une représentation plus vraie. Voilà ce que dirait l'histoire, si la victoire du 13 vendémiaire eût été souillée par des supplices. Le Journal des Débats doit condamner, au contraire, la modération que montra la convention après la journée de vendémiaire, ou reconnaître avec nous que le gouvernement du 7 août s'est engagé dans des voies odieuses en faisant le procès d'avril.
Que le Journal des Débats si; suppose un instant à la place du gouvernement conventionnel de 1 793, lorsque ce gouvernement avait à lutter sur toutes ses frontières et à renverser la double insurrection de Lyon et de Toulon .
Les royalistes de Toulon avaient livre le premier arsenal militaire de la Fiance el tonte une flotte française
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ment au lieu de les avoir tués dans l'insurrection, et l'un après l'autre, comme cela s'est pratiqué pour les sous-officiers de La Rochelle et comme il en serait poulies cent quarante-six prévenus d'avril si on l'osait et le pouvait. A Lyon, c'était alors une insurrection contre un gouvernement, certes, bien plus authentiqueinent né des suffrages de la France que celui du 7 août ; c'était plus qu'une insurrection, car, bien que cette ville infortunée ne se fût pas armée positivement pour la cause royaliste et qu'en majorité elle fût attachée au principe républicain, elle s'était mise dans une position à être forcée de désirer l'arrivée de cinquante mille Piémontaisqu'on lui disait être prêts à envahir le Dauphiné. Nous disons, nous, cependant, que Lyon avait été assez puni par les horreurs du siège qu*i! avait subi, par les pertes qu'avait éprouvées sa population dans les combats; par la triste nécessité où cette ville s'était vue de s'abandonner à la miséricorde du gouvernement qu'elle avait bravé.
Non, dit l'inflexible doctrine du Journal des Débats, il fallait sévir après avoir vaincu, faire des exemples qui effrayassent la contre-révolution et rassurassent les Français dévoués. Eh ! grand Dieu ! comment sévir contre de tels attentats? Comment atteindre, avec les formes tutélaires de la justice des temps calmes, ces grands crimes politiques qui n'appartiennent qu'aux époques de bouleversement! S'il fallait faire justice de l'insurrection lyonnaise, on tombait dans l'horrible nécessité qui fut présentée à la convention, par Collotd'Herbois, comme une chose toute simple, dans les termes suivants : « Les Lyonnais étaient vaincus, mais
■ ils disaient hautement qu'ils prendraient bientôt leur
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[Le général Trézel éprouva un échec considérable à la Macta, dans la province d'Oran, Afrique. Appréciation de cet échec]
24 juillet 1835.
Il résulte du préambule ministériel qui précède la publication du rapport du général Trézel, que le gouvernement ne blâme pas cet officier d'avoir marché au secours des tribus amies menacées par les armes d'Abdel-Kader, et qu'on ne lui reproche que d'avoir entrepris cette expédition avec des forces tout à fait insuffisantes.
Ce dernier reproche est certainement fondé : toutefois, nous en jugeons après l'événement. Quel est le journal français, quelles sont les correspondances africaines, quelles sont les instructions officielles, qui, avant la malheureuse affaire du 28 juin, eussent établi cette opinion que deux mille cinq cents hommes français, ou auxiliaires français, conduits par un officier d'une habileté reconnue, ne pussent pas se porter, avec du canon, des vivres et des munitions en quantité suffisante, à quinze lieues d'Oran, et être assurés de faire leur retraite en bon ordre s'ils rencontraient un ennemi trop supérieur en nombre?
Si cette opinion eût existé et en France et en Afrique, si le général Trézel avait été envoyé à Oran avec la recommandation expresse de ne rien hasarder contre un adversaire supposé capable d'avoir pousse l'instruction militaire des Arabes avec cette rapidité qui tient du prodige, le général Trézel aurait encouru certainement une
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bien pénible. Autant les récits Je victoires se présentent clairs, logiques, péremptoires . autant l'histoire (Tune catastrophe est enveloppée et confuse. La poussière de la déroute semble planer sur un récit malheureux, et en dérober en partie la triste vérité. Lisez les bulletins de Leipsick et de Waterloo, vous n'y trouverez pas le sublime éclair des récits datés de Mantoue, des Pyramides, dTlm et d'Austerlitz.
Le rapport officiel du général Trézel ne nous apprend donc rien que nous ne sussions déjà par toutes nos correspondances. Les malheurs de la journée du 28 juin sont de ceux qu'une brave armée répare plus facilement qu'elle n'en supporte le récit fidèle, et c'est ce qu'exprime noblement la conclusion du rapport du général Trézel.
Nous ne savons pas quelle est la mesure des torts qui peuvent appartenir au général dans cette déplorable circonstance; mais une nation qui se connaît en sentiments d'honneur sera d'abord touchée de la générosité avec laquelle celui qui a présidé à ce désastre en appelle sur lui seul la responsabilité tout entière; elle lui appliquera cette belle parole qui fait autant d'honneur à son intelligence qu'à ses sentiments : les jours de défaite font reconnaître les hommes fermes. Que le généra] Trézel signale ceux des militaires de son corps d'armée auxquels il a fait allusion par ces paroles; et, s'il ne lui est pas permis de se placer lui-môme parmi eux, on lui souhaitera vivement de se voir défendu par sa propre armée de fautes si noblement attirées à lui. Accepter, en pareil cas, le malheur comme sa propre faute, et se livrer tète baissée aux sévérités de l'opinion, à la poli-
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volution est un puissant fleuve qu'on ne peut distraire de la loi du mouvement qui lui est propre; elle se fait jour souterrainement quand elle ne passe pas par-dessus les obstacles qu'on s'est flatté de lui opposer.
11 se fait une révolution, en France, depuis 89, qui tend à détruire tous les gouvernements de caste , d'ordre, de robe ou de parti, et à fonder le bien-être le plus général sur la participation universelle ,des citoyens à l'administration de leurs affaires. Qu'on appelle cette révolution comme on voudra, qu'on la blasphème ou qu'on l'applaudisse, c'est un fait incontestable aujourd'hui qu'elle n'a cessé de marcher depuis cinquante ans, par une série d'efforts visibles ou invisibles, bruyante quand on lui permettait de déployer sa vigueur au grand jour, menaçante et recueillie quand on la soumettait à des formes de gouvernement qui combattaient ou voilaient sa marche.
Cette révolution, dont le terme est la participation de tous au maniement des intérêts et des affaires de tous, n'a été satisfaite ni par l'essai de monarchie constitutionnelle de 1791, ni par l'établissement démocratique gradué de 4795, et un moment elle a paru succomber sous l'attentat du 18 brumaire. De ce jour jusqu'aux événements de 1814, elle avait peu donné signe de vie, il faut en convenir, et cependant elle avait vécu dans les intérêts et dans les cœurs, elle avait miné sourdement ce troue qui s'écroula devant l'invasion étrangère sans être défendu ; et, si les deux invasions de 1815 n'ont pas déshonoré et accable a jamais la Fiance, c'est qu'elle était parvenue à séparer sa cause de celui qui l'avait dépouillée de sa liberté, et qui faisait couler
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la restauration dans la nécessité de violer les capitulations de 1814, et de commencer une nouvelle guerre contre le pays avec ses moyens à elle, avec ce qu'elle comptait de partisans intéressés dans l'intérieur du pays, et non plus avec le secours de ces grandes insurrections européennes qui s'étaient égarées en 1814 et 1815 dans leur haine du régime impérial jusqu'à porter contre la nationalité française un fer sacrilège. La nouvelle guerre déclarée par la restauration à la révolution ne pouvait pas être bien longue, enfermée en champ clos : elle ne dura que trois jours au lieu de trente ans.
Ce qui a été payé en 1830 du sang glorieux des Parisiens, est acquis et ne sera pas nus en question. En juillet, on a dépossédé les débris d'ancienne aristocratie, de puissance ecclésiastique et de féodalité militaire qui prétendaient anéantir les capitulations de 1814 ou exploiter à leur bénéfice l'ébauche du gouvernement représentatif né de ces capitulations. L'armée révolutionnaire se composait alors de la majorité de la bourgeoisie admise dans le système représentatif de la branche aînée, de ce qui restait des vieux serviteurs de l'empire négligés par la restauration, enfin de cette immensité populaire qui n'a appartenu au régime impérial (pie par la conscription et à la restauration que comme matière imposable et exploitable.
La révolution eût été finie s'il eût été possible qu'il sortît de la bataille de juillet un gouvernement qui fit une part d'action à tous ces éléments. Soit que cela ne se put pas ou qu'on ne l'ait pas voulu, il est arrivé, tout au contraire, que celle immensité populaire, qui ne
i ii sa m i w ii h i
fonctionnai! d ma lion
que comme contribuable, ••! qui, en
pathies
'• i|u aucune autre • 'lu-
tionnain
finée dans s«.ii inactivité politi |u paroles, îles prouir et puis par le canon cl les i liai le temps «l« -^ lielles ; I îles |u
Il est arrivé que la iMiiirgeoisic , smipli . n-
tée sous la n Btauratioii, au vaii de « 1 • * -
\ « -i 1 1 r gouvernemeul à ^>\\ tour el île « op i servilité el une pauvreté d'invenlion tout à fa râbles les prétentions, les manièn langage «M les vii es di i contribué .1 vain<
h |Nuir l 'immensité déinocratiqw
poaitaire de la pci re dans > le
plus équitable »'t le plus large, de drjMissrder le in< pôle bourgeois « umme il a du moi ai iv
u> ratique I ide senti
exéi utée plus fa< ilemeul que i le
monopole l*>ui
tuer, aux mé nés tentatives qui marquèrenl le dernier jour de la restauration.
On dira tre que, m !<• peuple, pourtmtrei en
jouissa le ses droits, n
in- la monarchi* cbie <l«' droit divin , il
ivoir vai uq ans.
310 28 juillet 1835.
sort n'est pas changé et qu'il lui faut vaincre encore. Ceci est une erreur. En combattant la branche aînée des Bourbons, par la main de ceux qui devaient plus tard verser le sang pour la défense de la branche cadette, la révolution agissait de prudence. Elle s'est servie de la bourgeoisie pour abattre l'aristocratie ; mais elle savait bien qu'il faudrait combattre ensuite les rivaux d'ambition de la légitimité vaincue. De deux intérêts également ennemis du progrès populaire, le plus redoutable parce qu'il avait l'appui des coalitions étrangères a été renversé en juillet; le second, encore plus isolé que le premier, s'est présenté presque aussitôt au combat : l'attaquer, ce n'est pas recommencer une besogne faite, c'est la continuer; car les victoires de juillet étaient un commencement et non une fin.
11 y a donc à se réjouir pour tout le monde dans l'anniversaire du 28 juillet. Que ceux qui ne seraient jamais parvenus au gouvernement de leur pays sans le renversement de la branche aînée se réjouissent, c'est fort naturel; mais que d'autres, en bien plus grand nombre, trouvent dans les magnifiques souvenirs du grand jour de la grande semaine la certitude que l'avenir leur appartient : c'est aussi très naturel. Remercions donc le gouvernement de ce qu'il a bien voulu dépenser deux cent mille francs pour témoigner sa joie d'être au monde. Le peuple, appelé à jouir du spectacle des revues, des illuminations et des feux d'artifices, sera heureux d'avoir procuré aux ordonnateurs de la fête une joie si sincère, et il lui sera permis peut-être, eu
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ne peut pas arracher, par la force, à une chambre des pairs un vote législatif contraire au vœu de sa majorité. Les deux chambres aussi sont inviolables.
L'inviolabilité constitutionnelle est réciproque entre les trois pouvoirs; deux d'entre eux ne peuvent pas employer la violence contre le troisième, ni l'un des trois contre les deux autres. Toute mesure législative n'est valable et constitutionnelle que quand elle a passé à l'unanimité de trois pouvoirs librement formée. Les trois pouvoirs ont cependant, l'un à l'égard de l'autre, des moyens constitutionnels de contrainte. Chacun d'eux cherche naturellement à déterminer la formation de l'indispensable unanimité législative dans le sens de ses vues particulières. Ainsi, le roi, qui ne peut pas forcer le vote d'une chambre des pairs ou d'une chambre des députés, peut, sous la responsabilité de ses ministres, essayer de changer la majorité dans l'une et dans l'autre ; il peut recourir à une promotion de pairs contre la chambre supérieure, à la dissolution contre la la chambre inférieure. Si de nouvelles élections prononcent en faveur de son système, il a légitimement et constitutionnellement vaincu, bien qu'en usant de contrainte. Les chambres aussi font résistance et même violence à la volonté personnelle du roi, par des moyens tout constitutionnels : elles mettent en accusation ses ministres; elles ordonnent des empiètes sur les actes du pouvoir exécutif; elles refusent le budget, c'està-dire la solde de l'armée et de tous les agents administratifs. La constitution assure aux chambres tous les moyens de faire céder le roi ; elle ne leur interdit que les atteintes matérielles a la personne (U\ roi, tant «pie
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c'est provoquer à leur renversement ; si toute discussion a pour résultats nécessaires les voies de fait, la conspiration, l'émeute, l'assassinat, on ne voit pas pourquoi toute espèce de discussion n'aurait pas ces infaillibles suites; pourquoi toute presse, amie ou ennemie du gouvernement , ne devrait pas être du même coup anéantie.
En effet, si, d'un côté, le pays se partage en gouvernants et en gouvernés, la presse, qui est le patrimoine de tous, est à l'usage de tous; les gouvernés s'en servent, mais les gouvernants et leurs amis en usent aussi. La presse du gouvernement défend des intérêts très considérables; mais la presse des gouvernés défend des intérêts, des idées, des mœurs, des prétentions qui composent aussi un ensemble bien puissant, si l'on en juge par l'immensité des moyens matériels que le gouvernement croit indispensables à sa propre conservation.
Admettons donc que , sur trente-deux millions de Français, il y en ait la moitié qui veuillent conserver la monarchie constitutionnelle, telle qu'elle existe, sans amendement, avec le système intérieur et extérieur qui a prévalu le 13 mars; nous faisons certainement à la monarchie doctrinaire une part très belle et l'on nous accordera peut-être que l'autre moitié de la masse nationale est livrée plus ou moins distinctement aux espérances d'un état de choses qui donnerait à la démocratie les moyens d'améliorer sa situation par ses propres votes.
Eh bien! entre ces deux moitiés de la nation, l'une que ses intérêts auraient ralliée à un système de mo-
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accuse d(î no rêver que massacre et pillage, de vouloir établir l'échafaud en permanence; on dit que tous les écrivains adoptés par cette moitié de la population, que les députés qui la défendent à la tribune sont en état permanent de conspiration contre le repos des bons citoyens; on les appelle Factieux, ambitieux déçus, ennemis implacables de tout ordre; on imprime que, si ces hommes n'écrivaient ' pas , n'existaient pas, le peuple serait calme et souffrirait sans se plaindre ; on groupe autour d'eux, sous le nom de rebut de la société, d'assassins, de scélérats, d'anarchistes, des classes entières de citoyens. Pourquoi ne craindrait-on pas que des scènes telles que celles de Grenoble, de Lyon, de la rue Transnonain, que des actes de brutalité tels que ceux qui ont été tant de fois commis sur la voie publique par les agents inférieurs de l'autorité, ne fussent le résultat des provocations de la presse amie du gouvernement?
La presse du parti qui gouverne n'attaque-t-elle aucun principe? Elle remet journellement en question ce que trente années de révolution avaient résolu au profit des libertés nationales; elle pervertit toutes les notions sur lesquelles on espéra en juillet fonder un gouvernement représentatif vrai ; elle affiche audacieusement ses plans de contre-révolution ; elle redemande une pairie héréditaire ; elle nie la souveraineté nationale, et la remplace par la souveraineté de la raison; elle attaque toutes les garanties des gouvernés; elle veut faire juger des écrivains par «les conseils de guerre; elle demande des lois qui prononcent l'incapacité politique du jury; elle a détruit déjà le droit d'association. le droit de rassemblement, la presse populaire; elle sur-
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ments qui nous paraissent, en conscience, devoir tourner au bien de la majorité nationale.
Et ceci ramené aux considérations présentées au commencement de cet article.
Oui, d'après la charte monarchique elle-même, cette charte de laquelle on a voulu faire sortir, en 1830, un gouvernement représentatif vrai, notre discussion doit pouvoir s'étendre jusqu'à la personne du roi, jusqu'au principe de l'hérédité du pouvoir exécutif. Le principe est discutable, sous la condition qu'on ne provoquera pas à sou renversement violent : c'est un point livré à l'appréciation du jury; la personne est discutable aussi, elle est justiciable de l'opinion publique, a la condition qu'on ne pousse pas contre elle l'expression de la vérité jusqu'à des outrages qui blesseraient la décence publique, et c'est encore un point dont le jury est le seul appréciateur compétent et légitime.
En principe, on peut démontrer les inconvénients de l'hérédité du pouvoir exécutif, comme on peut démontrer ceux de la pairie viagère et demander la restauration du privilège aristocratique. En principe, on discute l'action du pouvoir exécutif, comme celle des deux majorités législatives. Si le roi est personnellement très actif dans l'exercice de sa prérogative constitutionnelle, il est impossible que l'influence bonne ou mauvaise de ses vues et de ses aptitudes diverses ne soit pas matière à discussion; que les mis n'y trouve it pas à louer, et les autres à reprendre. Jamais loi n'interdira les jugements de l'opinion sur un prince qui fera la plus grande partie des affaires par lui-même; et, si
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magistrat a des ministres responsables de ses fautes, et que ces ministres né peuvenl pas toujours balancer sou
autorité par la leur?
Mais, dit-on, l'expérience îfa-t-elle pas prouvé combien le jury était indulgent? Que d'outrages contre le roi ont échappé à la vindicte publique ! Oui, niais combien d'attaques qui n'étaient pas des outrages ont été punies avec une excessive sévérité! Voulez-vous rendre plus rares encore les condamnations par le jury dans les cas d'offense à la personne du roi? Rendez la loi pénale plus impitoyable qu'elle ne l'a été depuis cinq ans. Communément, dans les affaires de ce genre, le jury se détermine en pesant s'il n'y a pas moins d'inconvénient à laisser l'offense impunie qu'à la frapper avec une rigueur qui donnerait naissance à de nouvelles et plus fortes haines. D'une part, l'écrivain accusé se peint comme une victime qu'on sacrifierait à des passions de cour ou à des rancunes de parquet, pour un mot échappé à la rapidité de la polémique ou à l'irritation excusable produite en lui par quelque acte direct de la royauté auquel l'opinion n'aurait pas été généralement favorable. La tactique habituelle de l'avocat de la couronne, c'est d'impressionner le jury par cette allégation si en crédit auprès d'hommes moyennement éclairés, que les offenses de la presse se traduisent en conspiration et en attentat contre la couronne. Si le jury se décide souvent pour l'homme contre la société, c'est qu'il voit et entend l'homme, et que toute l'éloquence, du parquet ne réussit pas à lui rendre sensible la société plaignante et demandant satisfaction par la bouche d'un employé du gouvernement.
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combien les idées s'en rapprochent aujourd'hui. » Les applaudissements des centres ont sans doute témoigné combien ces messieurs désireraient pouvoir tourner contre la liberté de la presse l'épée d'un dictateur militaire.
Certainement un dictateur militaire aurait bientôt raison des insolences de la presse. Il n'en coûta à Bonaparte, premier consul, qu'un arrêté portant la suppression de tous les journaux qui n'approuvaient pas l'usurpation du 18 brumaire, et défense d'en créer de nouveaux sans l'autorisation des consuls. Mais , la veille, on avait fait sauter par les fenêtres de l'Orangerie de Saint-Cloud la majorité du conseil des Cinq- Cents, et il est probable qu'un dictateur militaire qui viendrait détruire aujourd'hui la liberté de la presse chasserait d'abord à coups de pied MM. des centres du palais Bourbon, non comme anarchistes, mais comme incapables, bavards et brouillons. La liberté de la presse et celle de la tribune ne se séparent pas ; elles ne peuvent que vivre ou succomber ensemble. Il faut qu'elles sachent se supporter malgré la jalousie naturelle qu'elles éprouvent l'une pour l'autre.
Mais peut-être messieurs des centres ne tiennent-ils pas plus à la liberté de la tribune qu'à celle de la presse? Ils tiennent du moins à la paix; ils l'ont assez prouvé: or, dictature militaire et paix à tout prix sont deux choses inconciliables. Messieurs des centres ne veulent rien avoir à démêler avec la presse : « La presse, disent-ils, a causé en cinq ans les insurrections d'avril, de juinet de novembre. » Cela n'est pas vrai. La presse a contenu et non pas poussé les éléments qui
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19 brumaire, et si la France n'eût pas eu la lâcheté de se laisser fouler aux pieds d'un soldat? Il a fallu, pour échapper au joug et au système ruineux de ce soldat, qu'elle se jetât deux fois dans les bras des Anglais et des Cosaques : éternel crime des fauteurs et complices de l'usurpation du 18 brumaire î
(National de 183/|.)
[Dans la discussion des lois de répression suscitées par l'attentat de Fiesclu, un pair rapporta que les légions de la banlieue, apprenant que le roi avait échappé aux balles de la machine infernale, s'étaient mises à chanter la Marseillaise. Qu'auraient donc chanté les anarchistes, ajouta-t-il, si le crime eût triomphé? ]
10 septembre 1835.
Nous n'avons voulu nous en rapporter qu'au Moniteur pour consigner et relever les étranges choses qui ont été dites hier à la chambre des pairs en faveur des lois d'intimidation et de censure contre la presse. C'est M. le duc de Coigny qui ouvre la marche. Le Journal des Débals, en parlant ce matin de son discours, dit que ce jeune pair est capable de tout : on doit le croire capable, tout au moins, d'avoir fait le discours qu'il a prononcé hier à la chambre; car le noble duc causait, il ne lisait pas. « Pourquoi la France, a-t-il dit, est-elle » sans cesse affligée de catastrophes sanglantes? 11 faut » remonter au principe du mal: je le vois dans les ré- » vol ut ions. »
C'est-à-dire que les révolutions seraient à la fois cause el effet. Cela n'est pas impossible; mais alors il
MM M\ Kl \<>| I IImN^
■ condamner toutes les révolutions ••( n i iter
.iiKuii.'. Pourquoi M
lution de juillet, - il pense que celte révolution soit aujourd liui li >lution nouvelle qu'il en!
voit dans un avenir plus ou moi lain et qu il
père retarder en votant la l"i «l intimidation I lution accomplie est-elle im ipable qu'une révo-
lution qui m prépare ! I u nu ail admettre
« «'i!»' il. »• n que « e qui .1 réussi est légitin om-
ni'iii la |irtili*ss«*i-jiit —mi m |Hi|itn|iii' lutoriser
d'infatigables révolutionnai m^-us
et notre entrepi ise au ni été h'^gitiine '
Le noble pair a entendu parler, comme tout le monde en France, de la conflance particulière que le système d'intimidation veut bien placer dans les légions de la banlieue de Pa Or, M ' jny se charge de dénoft ••! .1 la chambre, i omme une des mille preuves (1rs ravages prixlnits par l'aetion im de la mau-
vaise presse, !•• Lut suivant : • J'étais, dit-il, auprès d'une
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chaos des sentiments politiques de la banlieue est le résultat des idées contradictoires jetées dans les esprits par six révolutions successives, quel remède les lois portées contre la presse apporteront-elles à cette situation? Il faudrait pouvoir, par une loi, faire que les six révolutions dont parle M. de Coigny n'aient pas eu lieu. Mais puisque ces révolutions ont triomphé de tous les efforts par lesquels on voulut les prévenir, que reste— t— il , sinon de s'abandonner , tout en résistant , à leurs conséquences ? La banlieue à la fois chante la Marseillaise et crie vive le roi! Que cela est difficile, en effet, à concevoir ! Que signifie cette prétendue confusion, si ce n'est que, même pour la banlieue de Paris, Louis-Philippe n'est roi qu'à la condition de personnifier jusqu'à un certain point la révolution? Il chantait la Marseillaise il y a cinq ans, on la lui chante aujourd'hui, et en cela la banlieue ne croit pas menacer le trône ; bien loin de là, elle croit fermement lui faire fête; elle veut prouver à ce roi, qu'on lui a dit être un objet de défiance pour la presse, que pour elle il est toujours le roi de la révolution, le roi de la Marseillaise ; que la Marseillaise est le plus sûr fondement de son trône, et que les anarchistes ne lui enlèveront pas ce beau chant pour se l'approprier et s'en faire une arme contre lui.
11 y a plus d'instinct politique dans la banlieue que ne le suppose M. de Coigny. La banlieue ne pense point confondre deux choses inconciliables; loin de la. elle s'imagine toujours exprimer son ?œu pour le maintien d'une alliance qu'elle a crue possible, et qui parait chimérique a M. de Coigny, à ses collègues de la chambre
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tution 's'en est allé avec la Marseillaise. Ce jour-là, on serait bien plus près d'une septième révolution, pour compter comme M. de Coigny, qu'on ne l'est aujourd'hui de cette seconde restauration, en secret souhaitée par beaucoup de gens, de ces gens qui ne blâment M. de Dreux-Brézé que de dire tout haut ce qu'ils espèrent tout bas. (National de 183/i.)
[Les lois de septembre, répressives et sévères, étaient votées. Carrel accepte la lutte sur ce nouveau terrain.]
11 septembre 1835.
11 y a une loi divine supérieure à toutes les lois humaines, c'est celle qui dit à tout homme : Fais ce que dois, advienne que pourra !
Nous nous sommes toujours conduits suivant cette règle, mesurant*, mais ne déclinant pas le danger qu'il y avait pour nous à faire notre devoir, à dire hautement ce que notre conscience, bien ou mal éclairée, nous présentait comme la vérité.
Aujourd'hui, le danger de dire la vérité augmente; mais le devoir est pour nous le même. Nous avions su concilier l'accomplissement de ce devoir avec les interdictions de la législation qui finit, et sous l'empire de laquelle nous avions écrit pendant cinq ans. En présence de cette législation nouvelle, qui, chose incroyable et cependant avouée à la tribune des deux chambres, n'est a notre égard qu'une sorte de mise hors la loi, hors le droit commun, nous ne sentons pas faiblir notre courage. Plus le danger est grand à dire ce qu'on croit être la vérité, mieux on prouve, en la disant, qu'on obéit
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mesures qu'il indiquerait lui-même comme propres à préserver la civilisation du retour de pareils crimes. La manière dont les lois ont été votées par la chambre des pairs prouve que la discussion était de pure forme, et qu'on a voulu s'en rapporter au gouvernement, et lui accorder tout le surcroît de force qu'il déclarait indispensable à sa sûreté.
Le gouvernement a eu ce qu'il demandait, plus même qu'il ne demandait. A l'usage qu'il fera de ces dons, on jugera s'il mérite d'être soutenu par de tels sacrifices de liberté, et si les pouvoirs qui lui ont fait ces sacrifices n'ont pas été de bien imprudents amis. Pour nous, destinés, suivant l'expresse intention des auteurs de la loi d'intimidation, à servir en quelque sorte de cible à cette nouvelle artillerie, nous saurons ne nous exposer à ses coups qu'en nous assurant cet assentiment public, plus puissant que les plus mauvaises lois et partage constant de toute intention évidemment bonne, loyale, généreuse et patriotique.
(National de 183/i.)
[Réclamations contre les mesures qui mettaient à l'index les écrits anti-chrétiens des philosophes du xvin* siècle.]
20 septembre 1835.
De la nouvelle censure religieuse.
De quel droit part-on, lorsqu'on remet à Y index, comme attaquant la religion, les écrits de Dupuis, de Voltaire, do Diderot, d'Helvétius, et probablement de tous les philosophes du xvin0 siècle ?
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risconsulte, cette pensée tant accusée, était tout le contraire. Il entendait que la loi devait le môme respect, la même protection à tous les modes d'adoration de la divinité ; il croyait que le législateur n'avait pas à décider entre les croyances, et que toutes avaient un égal droit de se produire, du moment qu'elles ne conduisaient pas les citoyens à des manifestations et à des actes contraires aux principes fondamentaux de la société civile.
N'est-ce pas là ce que l'on a cru établir en 1830, en disant que la religion catholique ne serait plus la religion de l'État? Ne nous a-t-on pas formellement promis que l'État ne prendrait plus fait et cause à l'avenir pour les dogmes du catholicisme? On viole donc l'un des plus solennels engagements de juillet lorsqu'on s'arroge de faire disparaître de la circulation certains livres comme attaquant, par le raisonnement ou par le ridicule, les dogmes du catholicisme; ou bien il faudrait arrêter aussi tous les écrits catholiques qui ont discuté jadis, et tourné en dérision les croyances du protestantisme. La loi civile admet aujourd'hui la plus complète liberté d'opinion et de conduite en matière de religion. Elle ne demande plus ni billets de confession ni certificats de communion. Elle n'oblige personne à vivre dans l'observance d'un culte quelconque. Elle admet la discussion entre toutes les croyances reçues, et l'on ne voit pas pourquoi ce ne serait pas aussi à ses yeux un très légitime usage de la liberté d'opinion que de passer en revue toutes les croyances, et de ne se déclarer pour aucune.
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la discussion du principe de l'esclavage des noirs, nous auraient appris, si nous ne le savions, de reste, par tout ce qui se voit déjà depuis cinquante ans dans la vieille Europe.
Il y a un parti, en France, qui tire une autre moralité des égarements de la race blanche d'Amérique, et qui s'est en secret flatté de se voir en conformité de sentiment avec un peuple aussi éclairé que celui de l'Union, sur les dangers de la liberté illimitée de discussion. On lit ce matin dans le Journal des Débats :
« Ce que nous voulons signaler à l'attention des hommes réfléchis, c'est que le peuple américain en est venu, après cinquante ans d'un règne incontesté de la liberté la plus illimitée delà presse qui tut jamais, après avoir éprouvé tout ce qu'elle a de bienfaisant et de salutaire dans des temps calmes, tout ce qu'elle répand de lumière et tout ce qu'elle prévient d'excès de pouvoir, tout ce qu'elle corrige d'abus invétérés, tout ce qu'elle ouvre de larges voies à la concurrence, de carrières fécondes aux intérêts et aux esprits; que le peuple américain, disons-nous, en est venu, de conséquences en conséquences, à proclamer cette vérité : que la liberté sans frein de la presse est quelquefois incompatible avec de certaines difficultés, de certaines complications qui se présentent de temps en temps dans l'histoire des sociétés humaines, et qu'il n'est pas de constitution si forte, de peuple si libéral, de gouvernement si enraciné dans l'assentiment général, de droits si affermis et si inébranlables qui puissent, dans de certaines circonstances, supporter toute espèce d'attaque et laisser le champ libre sur toute question politique ou sociale à une controverse ardente et illimitée. Quelle que soit la forme violente et assurément condamnable sous laquelle se déguise aujourd'hui, aux États- Unis, la reconnaissance de cette vérité, elle vient d'y éclater dans les derniers actes du peuple de Norfolk, dans les promesses de sa législature, dans l'adhésion de la Virginie tout
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Ainsi, c'est un crime puni par les lois des planteurs d'apprendre à lire à un noir; c'est un crime de lui enseigner qu'il a une âme, de lui promettre les consolations d'un monde meilleur au delà de sa misérable vie; c'est un crime de mettre une Bible entre ses mains ; et comme, malgré ces épouvantables lois, ou plutôt par l'effet de l'horreur qu'elles inspirent à un nombre heureusement de plus en plus grand d'hommes de race blanche, les consolations de la religion, les illuminations de l'intelligence sont parvenues jusqu'au nègre, l'ont relevé de son avilissement, l'ont fortifié dans les privations et les douleurs de sa vie de bête de somme ; comme, tous les jours, cette universelle, irrésistible et divine loi du progrès, contre laquelle les lois de l'égoïsme, de la méchanceté, de l'avarice humaine ne prévaudront jamais, donne un démenti de plus en plus accablant à cette horrible fiction légale des planteurs : Le nègre n'est pas un homme , il a fallu défendre l'atteinte portée à la dignité humaine dans l'homme de race nègre, par une atteinte portée à la dignité de l'homme de race blanche, en l'enchaînant, lui, dans son antique et vitale liberté illimitée de discussion.
La plus grande iniquité à laquelle aient ;donc été conduits jusqu'à présent les hommes de race blanche, dans la défense d'un état de choses fondé sur l'esclavage des noirs, c'est la proposition qui, dit-on, doit être prochainement faite à la législature de la Virginie, d'interdire aux partisans de l'émancipation le droit de publier leur pensée. Jusque-là, la race blanche n'avait
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du Journal des Débats de ce jour, vous y Verrez que les lois faites tout récemmenl en Francé'^otfr interdire la discussion du principe monarchique, partent du même progrès, du même principe, de la même nécessité sociale, du même instinct de conservation, qui va demander ii la législature de la Virginie l'interdiction de la discussion sur le principe de l'esclavage des noirs. Le système des restrictions monarchiques a des apologistes qui lui font beaucoup d'honneur. Nous aurions craint, nous, de nous exposer à des poursuites en constatant la fraternité du système des planteurs en Amérique et du système d'intimidation en France. Le Journal des Débats use largement de son privilège d'impunité; nous ne pourrions que nous en réjouir, si nous étions animés de ces implacables sentiments qui trouvent leur satisfaction à voir pousser aux dernières limites de l'odieux et de l'absurde les conséquences du principe qui les traite en ennemis. (National de 1834.)
[11 ne faut pas déprécier la force des armées insurrectionnelles, ni apprécier trop haut celle des armées régulières. Jugement sur le système militaire de l'empire.]
18 octobre 1835.
Vues politiques et militaires du général Bugeaud sur V Espagne.
In journal ministériel publie, ce malin, une tics longue lettre du général Bugeaud sur la situation de
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d'Excideuil regrette pour la France. Pondant cette période de dix-neuf ans, il n'y a pas eu de nation française pour le général Bugeaud ; il n'y a eu qu'une armée, et le général ne veut pas qu'on dise d'une pareille armée qu'elle s'est laissé reprendre l'Espagne par des bandes de paysans insurgés, après s'y être violemment et traîtreusement introduite. S'il était permis d'avancer, en effet, que des populations insurgées ont triomphé des vainqueurs d'Iéna et d'Austerlitz, une pareille hérésie pourrait mener à conclure que des troupes régulières peuvent Quelquefois être vaincues par des populations non aguerries, et ce n'est pas un général couvert des lauriers d'avril et grand preneur de barricades qui souffrirait cela. Ainsi M. Bugeaud a cru devoir au système politique dont il est le souteneur en France de prouver par les faits, c'est ainsi qu'il s'exprime, que les insurgés espagnols, de 1809 à 1812, n'ont point contribué à la délivrance de la Péninsule, et que cette gloire n'a appartenu qu'aux quarante mille Anglais du duc de Wellington.
Nous renverserons, nous, la proposition, et nous dirons que, sans l'insurrection espagnole, le duc de Wellington aurait été forcé de s'embarquer avec ses quarante mille Anglais, comme cela arriva en Hollande au duc d'York, en 1799. En Hollande, la population était tout au moins neutre , la partie était égale entre les Anglais et nous: ils furent battus et forcés de se retirer devant le général Brune. En Espagne, au contraire, les populations nous étaient ennemies, et elles étaient favorables aux Anglais; aussi les Anglais regorgeaient-ils de vivres quand nous en manquions; ils étaient instruits
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tiennent. Il tant juger d'ensemble cette grande domination impériale qui, certes, a été la plus vaste, la plus habile, la plus concluante expérience de gouvernement conquérant et militaire qui ait jamais été et qui puisse jamais être faite. Nous n'avons pas perdu une seule bataille rangée contre les insurgés espagnols, nous dit le général Bugeaud, nous les avons toujours vaincus à nombre inférieur ; nous leur avons enlevé des garnisons de 35,000 hommes avec des armées assiégeantes qui n'en comptaient pas plus de 30,000; ils n'ont été heureux qu'une seule fois contre nous à Baylen, et par la faute du général Dupont !
Que le général Bugeaud se transporte dans les Calabres, dans le Tyrol, en Russie et au cœur de l'Allemagne, dans ces mêmes années qui virent anéantir 300,000 Français en Espagne, et il vous dira que les insurgés de toutes les parties de l'Europe n'ont jamais été en état de se mesurer à nombre égal avec les soldats français. Cela est très consolant sans doute ; cependant notre capilale a été deux fois envahie par la levée en masse de toute l'Europe; nous étions plus forts que chaque insurrection en les prenant une à une, mais toutes les insurrections réunies nous ont accablés par le nombre. En Russie, le froid a été l'auxiliaire des Cosaques ; en Espagne et dans les Abruzzes, les guérilleros étaient soutenus par une chaleur de 35 degrés. En Saxe, les fleuves débordaient et noyaient des corps d'armée entiers. L'Espagne faisait diversion en faveur de la Russie; la Russie, l'Autriche, la Prusse, faisaient diversion en faveur de l'Espagne : tous les éléments et tous les gouvernements à la fois étaient ligués contre
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droit à battre des mains sur le passage des grenadiers russes, hongrois et prussiens, parce que ceux-ci avaient quelques pouces de plus que les nôtres, et manœuvraient encore plus machinalement qu'eux.
Certes, nous sommes loin de dire que les armées de l'empire n'aient pas mérité leur grand renom militaire, et que la tactique des généraux et l'instruction individuelle du soldat ne soient pas des éléments de force pour une nation libre : mais, à moins de tomber dans un engouement ridicule, on ne peut pas accorder au général Bugeaud que 150 ou 200 mille soldats disciplinés doivent toujours mettre à la raison une nation de 12 à 15 millions d'hommes.
(National de 1834.)
[Une expédition était préparée contre Mascara et Abd-el-Kader, afin d'effacer l'impression d'un échec antécédent (voy. t. IV, p. 302). Le maréchal Clausel la commandait, et le duc d'Orléans, héritier du trône, y prenait part.]
24 octobre 1835.
L'expédition contre Mascara est résolue. Il est certain, quoi qu'en disent plusieurs journaux, que le duc d'Orléans passera la mer pour assister au châtiment du perfide émir. On a demandé s'il était bien convenable que l'héritier présomptif de la couronne de France allât se commettre dans une expédition contre un chef barbare, et s'il était politique, au moment où notre gouvernement caresse la Porte et veut la séparer de la Russie, de lui manquer d'égards en autorisant la pré-
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leur suffire tant qu'ils n'ont pas assez vu pour aborder eux-mêmes la responsabilité du commandement. Nous devons croire que c'est ainsi que l'entend M. le duc d'Orléans; et, dans tous les cas, ce doit être le sentiment du maréchal Clausel.
Quant à l'expédition en elle-même, nous espérons qu'on ne l'a pas conçue comme une simple prouesse de chevalerie. Le maréchal Clausel, gouverneur de toutes nos possessions d'Afrique, était ici le seul juge de ce qu'il convenait de faire; et, s'il a résolu de marcher sur Mascara, nous devons penser qu'il ira chercher, sur ce point avancé, des avantages un peu plus solides que ce que l'on appelle le châtiment d'un allie parjure ou d'un tributaire révolté. Il serait peu digne d'un gouvernement civilisateur et d'un général colonisateur de ne chercher dans l'expédition de Mascara qu'une revanche de la partie perdue par le général Trézel. Nous ne croyons pas que le moral des troupes ait été ébranlé et doive être relevé. Si on leur demande des marches, des privations, des fatigues, des combats, ce sera pour un résultat plus grave et plus durable que celui d'un besoin de vengeance satisfait.
La passion se conçoit du coté de ces tribus encore barbares qui croient défendre leur religion et leur sol national contre l'étranger; mais, du côté de cel étranger supérieur en civilisation, en prévoyance, en habitude de la guerre, et qui n'a pas de preuves de courage à faire, tout mouvement doit être dicté par la politique, et il n'y a de politique dans les guerres de colonisation que ce qui rapporte ou du pouvoir, ou de la richess'. ou de lYspaee; la. toute gloire est fausse qui ne s'évalue pas
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[Peinture d'un journal sous le coup des lois restrictives.]
31 octobre 1835.
De rabaissement de la presse.
Nous en convenons avec le Journal des Débats, la presse est condamnée aujourd'hui à un rôle peu digne d'elle. A moins de ne plus dire un mot de la politique de la France, elle est réduite à recueillir les bruits misérables de l'antichambre des ministres ; à s'occuper des moindres mouvements de ces personnages aujourd'hui si puissants, et dans lesquels on ne consentait à voir, il y a trois mois, que des commis sans pouvoir véritable et sans responsabilité. Si les choses ne sont, en fait, aujourd'hui que ce qu'elles étaient alors, si les membres du cabinet n'ont pas plus de puissance personnelle qu'avant les lois d'intimidation, certes, il est bien triste pour la presse d'être obligée de s'attacher à ces importances ministérielles, qui, comme le dit si bien le Journal des Débats, ne méritent pas la millième partie de l'attention qui les poursuit jusque dans la vie privée.
La presse, rapetissée jusqu'à faire l'histoire des récréations de MM. Thiers et Duchàtel, est presque aussi digne de compassion que ces deux excellences ministérielles : cela est vrai ; mais sera-ce au Journal des Débats a en rire? lui qui, tous les matins, il y a deux mois, pleurait l'ordre social en péril, les pouvoirs succombant sous la rage des factions, la monarchie près de s'abîmer avec tes derniers serviteurs, et tout cela parles ef-
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bous peine de mort <»u de déportation, ne lui permettrait pas de laisser voir sa pensée ou plutôt nous avons connu le Journal dot /' i dans une situation presque semblable nous l'avons \u. sous la restauration, censuré par les commis de M. de Villèle; il n'avait pas autant d'esprit qu'aujourd'hui. Et cependant, il faut rendre justice a tjui justice appartient, la censure avouée de \| de Villèle était moins odieuse que le régime d'intimidation apporté par ces hommes <|iu' le u rning- CkronicU appelle d'exécrables pédants. Nous ainsi mieux un gouvernement «jui s'arme du i isoau <-i nous censure hardiment rots que celui qui \
condamne a un suk ide de i haque matin, en disant que \tnis êtes bien libre de vou s nuamari
m \<«us avei des vérités ■ publier «jm méritent ce grand sai rit
Nous voudrions vnir le ./ l>
ava une pareille législation, sous un ernement
350 31 octobre 1835.
dont il serait l'ennemi secret ou avoué. Il est bien probable qu'il garderait son esprit et sa gattë pour de meilleurs temps. Le Journal des Débats devrait se souvenir qu'il s'est appelé autrefois, bien malgré lui, le Journal de l'empire. Alors il soupirait après la restauration des Bourbons, et il ne se contentait pas de tenir son opinion secrète; il simulait, par ordre, une opinion toute contraire; il était plein d'admiration pour l'empereur et de dévouement pour le gouvernement des préfets et des sabreurs. Le Journal des Débats de ce temps-là n'est ni gai ni amusant ; aussi comme il réagit avec violence, quand la liberté de dire son opinion se retrouva, pour lui, dans nos désastres de 1815 ! Ce fut au point que, pendant plusieurs mois, il se regarda comme du parti victorieux sous les murs de Paris. Il ne parlait plus français d'aucune manière, et, s'il eût pu chanter les louanges de la coalition en langue tartare, sa reconnaissance pour les Cosaques, qui lui avaient rendu la liberté d'écrire, eût abjuré jusqu'à cette belle littérature nationale professée avec tant de succès à la Sorbonne par ses agréables rédacteurs.
Le Journal des Débats doit savoir, par sa propre histoire, jusqu'où peut aller le ressentiment contre tout système intimidateur qui ôte aux opinions la liberté de se produire. Nous ne devons pas être aujourd'hui plus risibles que le Journal des Débals ne l'était, il y a vingt ans, sous l'oppression impériale. La taciturnité forcée qui naît de l'oppression n'est jamais plaisante : pour se taire, on ne sent pas moins. Non, nous n'éprouvons pas d'humiliation à convenir aujourd'hui, avec le Journal des Débats, que notre rôled'écrhams est singulièrement
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très longue missive du bureau d'esprit d'Excidenil (1) que la supposition qui sert de prétexte à ce débordement de ridicules colères contre le National.
Le National-, en avançant que la discipline n'était pas parfaite dans les armées impériales; que l'anarchie régnait dans les hauts rangs et l'insubordination dans les rangs inférieurs; que cet état de choses, résultat nécessaire d'un système de gouvernement militaire incompatible avec toute liberté, avec tout ordre, avait démoralisé les armées , corrompu les chefs par l'ambition, les soldats par licence, et amené enfin tpar deux fois l'invasion étrangère; le National, en avançant cela, a manqué, disent messieurs les grands tacticiens et beaux esprits d'Excideuil, à son titre de National; il a insulté l'ancienne armée et, en particulier, la grande armée, c'est-à-dire la nation , et cela prouve que les journalistes de ce temps-ci ne sont pas même Français, qu'ils ne savent ce que c'est que la guerre, et parlent en véritables brouillons de ce qu'ils n'ont jamais vu ni fait.
Le National avait cité la conduite de l'expédition de Russie comme le nec plus ultra de ce grand gaspillage d'hommes, de matériel et d'argent qu'on veut bien appeler haute stratégie et qui est à la science militaire ce que les échafauds de la terreur sont à la science politique. M. le capitaine Picard s'est cru l'homme spécial pour répondre à cette opinion du National, attendu, dit-il, qu'il a fait, lui , la campagne de Moscou, et que, pendant ce temps-là, son général était en Espagne.
(1) C'était là qu'était la campagne du général Bugeaud.
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bien que des AOOiuil le homtnes qui avaient ps Nie— inen, trente à quarante mille toul au plus l'aient n passé six mois après l.t. pai exemple, tout ce que le \alional i cru pouvoii avancer sur l'état moral m.iiri ieJ de la grande ai méi i; i
sur le té gnage d un soldai de Russie, sur les souvenirs du brev< officier qui signe le \ - depuis le mois de mai dernier; lui aussi, il a vu Moscou, le gérant du \ational\ il esl aussi capitaine, mais en réforme; il • ans les rangs fameux de la garde impériale, il n a manqué ui une campagne ni une grande bataille depuis lena jusqu'à Waterloo : il ■ le droit de pa la grande armée aussi bien que qui qui i t. ••( il / l'ancienne armée pour pouvoir garantir qu'on n "\ connaissait pas beaucoup le chef de bataillon I '. i d.
I is les vieux soldats ne sont donc pas aujourd'hui desfurieux d'ordre public comme le généi i. .nul ri ton directeui de travaux agricoles. Il en est Ide ces vieux soldats qui se sont aux luttes
de la presse depuis cinq ans; et, s'ils ? ont rencontré
des bon b plus jeunes qu'eux, et qui n'ont pas fait
la campagne de M u ils savent qu'il n'a manqué à ..•us [Hun être aussi de bons soldats, qui
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encore aujourd'hui signés pai trois vieux soldats
Moscou, qui manient la plume comme l'épée, et qui n'ont pas dédaigné les luttes de la presse pour couronnement d'une vie de gloire et de périls. Ainsi donc la presse n'est pas si étrangère que le croient les soldats laboureurs d'Excideuil , aux grandes choses accomplies par nos armées impériales; et, quand la presse veut parler de nos guerres d'Espagne, d'Allemagne et de Russie, elle trouve, dans ses rangs, des hommes qui peuvent la conseiller et lui dire ce qu'ils ont vu ; elle n'a pas besoin de s'adresser à Excideuil pour obtenir des renseignements, et c'est ainsi que, dans sa manière de juger les événemens militaires de 1812, 1813 et 1814, le National a pu suivre l'avis de son gérant , sans se demander si cet avis serait celui du général Bugeaud et de M. le capitaine Picard, son directeur de travaux agricoles.
Et si ce n'était pas assez de l'autorité de notre gérant auprès du général Bugeaud, son supérieur en grade depuis la paix , nous renverrions MM. les tacticiens d'Excideuil aux mémoires du maréchal Saint-Cyr sur la campagne de Russie; ils y verront, page 238, tome III : «Beaucoup de militaires prétendent justifier toutes les » opérations de Napoléon sans s'apercevoir qu'alors ils » déprécient la valeur de ses armées. En vain , pour » échapper à cette conséquence, ils rejettent nos dé- » sastres sur les froids excessifs : tout le monde sait » aujourd'hui que, quand les grands froids ont com- » mencé après la Berezina, les sept huitièmes de notre » armée n'existaient plus.» Le maréchal Saint-Cyr avait fait la campagne de Russie, car il y gagna son bâton de maréchal.
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Il dit, même volume, même page, que, dans celle expédition, «on marcha plutôt wr les traces des vtiila • etdesGeugiskauquesur celles îles grands capitaines
Inlroduoti lu même volume, 22, le maréchal
dit encore, et ceci paraîtra | I ar-
•• mée française comptait dans ses rangs un grand o nombre d'Espagnols, de Portugais, de Romains, <!«• >• Florentins, de Napolitains, de Hollandais, d'illvriens, ■• de Croates, de Suisses; et les troupes réellement el >. entièrement françaises, \
■ léon pii'. compti nement, étûie
4% l kmii hl% composées <thomm
rier les fatig* ■ semblable guen
Dans une autre partie il<- son histoire, le maréchal dit que l'armée traînait, dès Witepsk, dix mille maraudeurs .i m suite et hors rang. Ce sont i es rails ni< I xcideuil, mais trop connus malheureusement do l'Europe entière, qui nous ont fait cHcr la campagne de Moscou comme !<• terme n< cessaire de désordre, de ■ !•■composttion, il<" mauvaise administration, et, pai suite, d'indiscipline et d'anéantissement, auquel il<>it arriver loi ou tard tout système fondé sur la seule estime dos baïonnettes • \ sur le mépi is du courage »jnf 1rs peuples gavent trouvei en eux-mêmes pour la défense de leurs droits. < •• n'est l*avts ni du « apHaim P rd ni il<" \>>w
ihmiiI . mais i Cst relui de n« ' int, <jiii en a au-
t:\ni mi que le capitaine Pu ard, et du i s ûnt-
< yr, nui avait un peu plus d'expérience et de savoir que le général ItugcauH
[Tout on maintenant sans réserve ses dires contre les possesseurs de noirs aux Etats-Unis, Carrel fait voir les difficultés particulières qu'y présente l'esclavage. Depuis cet article, l'esclavage a été aboli par le gouvernement anglais peu d'années après, et par le gouvernement républicain de la France en 18'i8.]
H novembre 1835.
Le Courrier français est clans l'erreur lorsqu'il croit être, après le Journal des Débats, le seul journal qui ait protesté avec indignation contre les odieuses mesures par lesquelles les planteurs de la Virginie et de la Caroline du sud ont entrepris de protéger chez eux l'esclavage contre les efforts des abolitionistes. Nous avons protesté dans notre numéro du 28 septembre dernier.
Mais ce n'est pas tout de s'être indigné une fois, il faut y revenir sans cesse, jusqu'à ce que le gouvernement général de l'Union ait entendu la voix qui lui crie de l'autre coté de l'Atlantique : « Vous n'êtes plus » le gouvernement fondé par 'Washington , Francklin. » JetTerson, John Adams : vous avez laisse déchirer par » vos planteurs la déclaration des droits de l'homme: » vous avez permis que, pour maintenir l'exploitation » coloniale fondée sur l'esclavage, on proclamât la né- » cessité de l'esclavage, et que, pour soutenir celte » nécessité prétendue, on violât un à un tous les prin- » cipes de liberté qui firent cinquante ans votre gloire, » et à l'ombre desquels vous grandissiez pour l'honneur » de l'humanité, l'espérance de la civilisation et L'exem- » pie des peuples de la vieille Europe. Si vous tolérez » plus longtemps les actes de brutalité de vos planteurs, a vous n'êtes plus un gouvernement de civilisation : et.
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les anti-abolitionistes des États du Sud ; son devoir sera de faire comprendre au congrès qu'il est déshonorant pour la fédération entière que le pouvoir exécutif ne puisse intervenir pour la protection des garanties individuelles et des droits de chaque citoyen de l'Union , lorsque ces garanties et ces droits sont attaqués par les législatures des États. Un digne successeur de Washington et de Jefferson, si une telle demande n'était pas prise en considération immédiate par le congres, n'hésiterait pas à se démettre d'un pouvoir trop faible pour faire respecter entre ses mains les éternels principes d'ordre, de liberté et de justice sur lesquels a été fondée l'Union américaine. Nous ne doutons pas que le général Jackson ne se conduise ainsi; et, s'il ne le faisait pas, il faudrait le rayer de cette glorieuse liste d'hommes grands et honnêtes qui depuis cinquante ans n'ont paru à la tête du peuple américain que pour exécuter de bonnes lois et donner de bons conseils.
Le pouvoir exécutif de l'Union américaine est resté désarmé contre les excès des planteurs qui tiennent pour l'esclavage, non parce que ce pouvoir est fondé sur l'élection, mais parce qu'il agit au nom d'une législature centrale dont la souveraineté sur les législatures particulières des États n'a pas encore été assez fortement déterminée par l'expérience. Si la constitution américaine est ici en faute aux yeux de tous les amis de la civilisation , à quelque principe qu'ils appartiennent, ce n'est pas parce que cette constitution est républicaine, c'est parce qu'elle est fédérative; ce n'est pas parce qu'elle a repoussé le principe de l'hérédité monarchique, c'est parce qu'elle a conservé le principe dissolvant des demi-
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parce qu'ils s'appliquent au milieu d'un état général de liberté qui contraste avec ces moyens d'une manière flagrante. La France est une monarchie ; elle a aussi des colonies à esclaves; ses colonies sont à 2,000 lieues d'elle, et elle y maintient la domination des planteurs de race blanche par les mêmes mesures que nous voyons avec désespoir établies violemment sur quelques points de l'Union. Nous doutons fort que les abolitionistes, chassés de la Virginie et de la Caroline du Sud, fussent accueillis à la Martinique, à la Guadeloupe, aux Antilles anglaises, avec pleine permission d'y propager leurs doctrines d'émancipation, par tous les moyens qu'une immense publicité et une puissance d'association inconnue en tout autre pays offraient aux Américains adversaires de l'esclavage.
L'Angleterre est heureuse de n'avoir pas à ses portes le spectacle du régime qu'elle a introduit aux Indes- Occidentales; mais elle n'est séparée que par un détroit de quelques lieues de cette Irlande dans laquelle les dîmes protestantes se recueillaient encore à coups de fusil il y a deux ans, et où toute réunion irlandaise, quel qu'en fût l'objet, devenait justiciable de la loi martiale. Que serait-ce si l'Angleterre avait dans ses comtés du sud une population mi-partie de noirs et de blancs, d'esclaves et de planteurs? L'Angleterre est la monarchie modèle ; nous ne doutons pas que le grand parti réformateur qui y a remporté, depuis cinq ans, de si nobles victoires, ne travaillât de tous ses efforts à opérer le mélange des deux races; mais, si le maintien de leur éternelle séparation était la condition de la prospérité du commerce anglais, nous doutons que cette
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constitution anglaise, si puissante ei si éprou elle lea moyens de remédier promptemenl h un si déplorable état de choses. Noua en dirons autant de notre i uice, paya de monarchie s'il <'n fut. La voit-on _ veroer la population africaine de sa colonie d'Algi 1rs mêmes principes de liberté, par lea mêmes habitudes de douceur qui préaid< n administration intérieure, lorsque les dissensions civiles ne la travaillent pas? El lorsque le malheur des circonstances \ met les partis au* prises, comme on les a mis «lans le Midi en 1815 et 1916, et dam nos plus riches ciu s depui jusqu'où ne n-i point la Fureur il<- détruire ei de se ven-
: Quel excès a-t- m vu < ommettre dans '■< I méridionaux do l'Union par les partisans de l'escla^ des noirs, que ceux-ci De puiaaoDt dire avoir ini IMitisuis de l'esclavage des Ma s la vieille Eu-
rope monarchique? N'accusons poiot le principe monarchique en Europe de torts qui aappartienneni qu'à son vieil et abusif état social; mais n'imputons point non plus au principe républicain en Amérique des ex< i s qui appartiennent au plus déplorable étal de société qui ait jamais existé, .1 celui <|m ■ iotroduit les horribles conditions du régime colonial au soin <l«' la civilisation politique la plua haute <'t la plus agissante, l • •t.ii s«»cial. r tngletci re monarchique l'a fondé; I* Amérique républicaine n'a paa été asseï heurt pour en faire justice, et elle en subit lea déplorable* ( onséquences,
[Appréciation des dernières années de l'empire.]
19 novembre 1835.
Les IXe et Xe volumes de Y Histoire du consulat et de l'empire, par M. Thibaudeau, viennent d'être mis en vente. Ces deux volumes forment la cinquième et dernière livraison du grand travail dont M. Thibaudeau s'occupait depuis plusieurs années. Nous avons attendu, pour rendre compte des premières livraisons, que la dernière fût publiée. L' Histoire du consulat et de l'empire forme en effet un grand drame dont il faut connaître et avoir sous les yeux la catastrophe, pour ne pas se laisser entraîner par l'éblouissante grandeur des premières scènes. Quelles leçons que celles des événements de 1812 à 1815 ! Ces calamités ne vinrent pas, comme on l'a tant dit, du déchaînement des éléments et de l'inconstance de la fortune; elles avaient des causes comme tous les malheurs sous le poids desquels ont succombé en France tant de gouvernements depuis un demi-siècle. En lisant le livre de M. Thibaudeau , on apprend comment la France marchait à la restauration des Bourbons, quand elle ne croyait que recréer, dans la puissante main du premier consul, la dévorante unité d'un pouvoir sans contrôle, et quand, plus tard, se laissant séduire par les vanités du nouveau monarchisme impérial, elle s'imaginait ne faire qu'ajouter aux conditions de force et de durée d'un gouvernement fondé sur le principe exclusif de l'ordre ; on apprend comment la France s'est condamnée par degrés à subir deux invasions étrangères, en permettant qu'à sa
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politique révolutionnaire, [wlitiquo loute • I « * légitime défense, nu nomme vint sutistituer un système d'agrand use me ni dirigé contra les nationalités amies, tandii qu'il oooaervail follement les ai isb • i les \
gouvernements ennemis éteruola * J « * la France. I d juin- rienl "ù tant de nulinuulitc.t iiiMilt- v.'ilN'iil
el rendenl le courage aux fieux gouvernements qui avaienl subi la l"i «lu conqui i tour la I
est envahie, h I»' principe de notre révolution péril uvec notre gloire. Napoléon, en tombant, livre aux Bourbons une nation tellement façonnée au j< que l'événement incroyable de leur restauration n'est qu'un changement de maître a peine senti. Unsi, l'histoire <l«i notre glorieuse France, depuis ]<■ 18 brumaire jusqu'à Waterloo, n'est que le spectacle d'une grande faute poussée jusqu'à ses derniers développements, soutenue jusqu'à ses plus désastre s**quences, avec des efforts de génie, de couray
iiiimii. de constance, dont notre natioi •nie
capable. L'histoire du constilal <'t il»- l'empire i point du tout, i omme elle h été faite jusqu'ici, l'hist personnelle du %viu rai Bonaparte cl de l'empereur N poléon. Pour être complète, vraie, instructive, il faut qu'elle nom ^<<\\ donnée pour <«• qu'elle est, pour un faste et immorti ment dans lequel noire France
lui (l<- moitié avec I»- plus merveilleux ur''iur qnc la politique et la guerre aient vu se développer dans temps modernes. C'est ainsi que cette histoire : donnée par M. rhibaudeau . qui . après avoii
ii"s ^raiulr.» \oluli<umam\H, un roli
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tout le travail de l'empire, achève, à l'âge de 70 ans, un livre plein de vigueur et d'enseignements de toute espèce. Un tel livre ne peut manquer de nous occuper beaucoup. L'histoire du consulat et de l'empire est ignorée honteusement, nous ne craignons pas de le dire. M. Thibaudeau nous la fera connaître, mais nous répétons que, pour parler convenablement des premières pages de ce beau travail, il fallait avoir lu les dernières.
(National de 183/i.)
[Les lois d'intimidation forcent la presse à se taire; l'attentat de Fieschi les autorise aux yeux de l'opinion publique ; il faut maintenant que la presse attende.]
30 novembre 1835.
On lit dans le Mémorial des Pyrénées :
« On ne peut se le dissimuler, l'état de la presse n'est pas en cet instant tel qu'il devrait être : toutes les opinions politiques, pourvu qu'elles soient sincères, sont d'accord sur ce principe. Certes, sans trop d'exigence, on pouvait mieux espérer d'une révolution que la presse avait préparée de longue main, et dont elle aurait du mieux profiter, si la reconnaissance des hommes qui se sont élevés sous sa protection n'avait pas été illusoire. Une telle situation, qui fausse les ressorts du principe gouvernemental, n'est point soutenable Les discussions politiques comprimées dans les journaux prennent ailleurs leur essor, et il n'est pas difficile de comprendre que ce silence contre nature devient, par cela même, effrayant, et pourrait, en se prolongeant, devenir le précurseur de quelque catastrophe inattendue. On ne veut pas plus du mutisme que du dévergondage de la presse, et le pouvoir, mieux informe
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que sur la forme du gouvernement. Que les doctrines religieuses, philosophiques, économiques et sociales auxquelles MM. les députés ont fermé une issue dans les livres et les journaux, n'aient pas disparu des intelligences au commandement parlementaire, et que les pensées d'avenir fermentent sourdement dans le sein de la société, c'est ce que nous reconnaissons avec le journal de Pau. Mais nous sommes beaucoup moins confiants que lui dans l'efficacité des réclamations qu'il nous annonce. La tribune demeurera muette, quoi qu'il en dise, et nos courageux députés s'estimeront heureux si la fermeté de leur attitude peut seulement empêcher le ministère de soumettre la tribune à l'empire des lois d'intimidation.
Au reste, si nous ne méconnaissons pas l'état de déplorable abaissement dans lequel est tombée la discussion, nous sommes loin de regarder cet état comme définitif. Il est nécessairement transitoire et finira avec le grand procès qui doit incessamment s'entamer devant la cour des pairs sur l'attentat Fieschi. C'est la presse, et en particulier la presse vouée aux doctrines d'avenir et aux espérances de rénovation sociale, qui a été accusée d'avoir préparé par ses discussions l'attentat du 28 juillet. Cet attentat , qui n'était pas dans les mœurs d'un peuple civilisé, a perverti un moment l'esprit public; il a t'ait croire à un ensemble d'affreuses conjurations qui n'existaient point; il a répandu la terreur et donné naissance à tous ces égarements de la raison que la peur enfante : on s'est cru sur un terrain miné par les factions; on a vu d'abord des machines infernales dressées et ajustées de toutes parts, non-seulement
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les conditions de la publicité sont telles que, pour dire toute sa pensée, l'écrivain doit aujourd'hui risquer la fortune d'autrui , et non plus seulement sacrifier la sienne. Tant d'empêchements auraient arrêté, nous le disons avec un juste amour-propre, les plus hardis écrivains révolutionnaires de tous les temps. La plume des Diderot, des Beaumarchais, des Camille Desmoulins, des Prudhon, serait enchaînée aujourd'hui comme la nôtre : au théâtre, ils rencontreraient la censure; ailleurs, mille interdictions pénales et fiscales les réduiraient à l'expectative douloureuse que nous nous imposons. Les devanciers fameux dont on pourrait nous rappeler les exemples n'ont pas toujours combattu ; ils ont eu leurs jours d'attente et même de découragement.
Nous ne sommes pas découragés; nous le sommes moins que jamais; nous attendons, dans l'intérêt le mieux entendu de nos convictions, une situation de l'esprit public qui nous présente des juges calmes, des juges rassurés. Nous pensons que les débats de l'affaire Fieschi, en nous vengeant de calomnies ignobles, vont enfin nous rendre le jury tel que nous l'avons toujours rencontré avant cet épouvantable événement, c'est-à-dire éclairé, bienveillant et calme. De nouveaux devoirs pourront commencer alors avec des facilités nouvelles. Il nous suffira de dire que nous ferons toujours consister notre utilité à bien juger la circonstance et à ne pas rester au-dessous.
(National de 183/|.)
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parce que leurs amis de captivité, leurs compagnons d'infortune, Lagrange, Baune, Reverchon, Caussidière père ont été condamnés sans avoir été entendus. Tous, ou presque tous étaient assurés de détruire en quelques explications les charges élevées contre eux; et, pour demeurer dans les termes de la protestation commune adoptée entre tous les accusés avant l'arrêt incroyable qui a disjoint les causes, ils font aujourd'hui le sacrifice des moyens de défense particuliers à leur catégorie, et dont le succès auprès de la cour des pairs, vingt mois après les événements d'avril, semblait généralement assuré. Elle est si rare aujourd'hui, l'erreur qui consiste à faire plus que le devoir ! comment n'en parlerait-on pas avec respect, admiration même, quand le mal est fait, et qu'il n'y a plus à revenir!
Demain se continuera devant la cour des pairs ce simulacre de débat auquel les prévenus n'appartiennent que par leur présence. Prisonniers, ils ont déjà subi la loi de la force, et leur personne est livrée à ceux qui depuis vingt mois les détiennent préventivement. Aussi n'opposent-ils aucune résistance à l'injonction de suivre lems gardiens à la barre de la cour des pairs. Militaires, ils savent ce que trop souvent les lois de la discipline militaire imposent de pénibles nécessités, et ils ne voient pas un ennemi dans le soldat ou le sous-officier qui exécute à leur égard des ordres dont les chefs d'un rang plus élevé ne sont pas eux-mêmes responsables. L'huissier les somme d'entrer, et ils entrent ; on leur indique les banquettes préparées pour les recevoir, et ils s'y placent, silencieux et dignes; on les sépare, en les plaçant chacun entre deux gardes municipaux, et la séré-
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sorties passionnées du procureur général, ni la palpable malveillance et la risible enflure de quelques témoignages à charge. Ou nous nous trompons, ou tout ceci est plus déconcertant, plus fatigant pour la cour des pairs que les violences mêmes contre lesquelles elle eut à lutter et à sévir dans la première période du procès. Ce n'est pas là juger, on a beau faire : La vieille maxime populaire qui n'entend qu'un n entend n'en, a plus de puissance que les lois récemment faites pour statuer qu'un accusé serait convaincu , lorsque, mis en demeure de se défendre, il ne l'aurait pas fait. Qu'est-ce que juger, si ce n'est prononcer entre les raisons d'un accusateur et celles d'un accusé? La loi de circonstance, la loi rétroactive, la loi nouvelle a dit qu'il n'était plus nécessaire d'entendre les deux parties pour décider entre elles; qu'il suffisait que l'une des deux parlât. Cette morale renversée peut assurer à to'us les procès politiques une issue quelconque. Mais sentence n'est pas jugement; condamnation n'est pas conviction. On s'est procuré législativeinent une série d'expédients juridiques qui, en fait, peuvent résoudre les impossibilités de tout procès politique devant toute juridiction compétente ou incompétente; mais les impossibilités morales demeurent entières : vous arrivez cà vos fins; vous avez condamné, vous frapperez; mais l'incorruptible équité du pays est derrière vous et casse la sentence, parce qu'il n'y a pas eu jugement, parce que, comme dit encore le peuple: Qui n entend qu'une cloche n entend quun son.
Et, de fait, nous en appelons à tous les hommes de bonne foi , sans distinction d'opinion , qui connaissent par les journaux les deux dernières audiences de la
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damner sans juger, et à juger sans entendre, parce que cela n'est pas nécessaire!
[National de 1834.)
[Le général Mina avait mis la Catalogne en état de siège et décrété des rigueurs sanglantes contre les insurgés carlistes. Carrel repousse ces violences.]
1 décembre 1835.
Nous voyons avec regret le général Mina rentrer dans une carrière de mesures violentes qui lui ont mal réussi dans son commandement de la Navarre et des provinces basques, et qui ne peuvent que grossir les forces du parti carliste en Catalogne. Nous avons toujours contesté, nous contesterons toujours l'efficacité de ces moyens de terreur, facile refuge de tous les gouvernements qui, manquaut de force et d'habileté, ne sachant que faire, aiment mieux menacer qu'agir, et fusiller que vaincre.
Le général Mina est à la fois le gouverneur militaire et le chef politique de la Catalogne. Il a trouvé dans cette province un commencement d'insurrection carliste qui ne se serait manifesté si le gouvernement avait su être le plus fort en Navarre ; mais les fautes énormes que Ton a commises et que l'on continue à commettre dans cette partie de l'Espagne ont étendu l'insurrection et obligé le gouvernement de Madrid à être de plus en plus cruel à mesure qu'il est plus faible. Nous aurions voulu, pour la gloire du général Mina, qu'il travaillât
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coupe la retraite dans toutes les directions, celui-là a bientôt prouvé qu'il est le plus fort et le plus habile; il arrive toujours après cela qu'on le croit le plus heureux ; et, quand une fois il a fait ses preuves d'habileté, de force et de bonheur, il est dispensé de fulminer ces menaces sanguinaires, de déployer ces règlements de terreur qui sont la ressource des faibles et des ineptes. Que le général Mina y pense bien : si on lui a laissé, à Madrid, carte blanche pour publier un tel ordre, il a été servi par des gens qui ne sont pas ses amis, et qui ont intérêt à le rendre odieux.
11 nous est bien facile, dira-t-on peut-être, de donner au général Mina, du fond de notre cabinet, le conseil de préférer Faction à la menace. Comment agirait-il s'il n'a point à sa disposition de forces suffisantes? Nous ne savons pas en effet quelles sont les forces du général Mina; mais, s'il a tout à créer, le parti carliste est à peu près dans le même cas, et certainement il y a un plus grand nombre de moyens matériels, plus de ressources en tout genre et un meilleur personnel du côté des christinos. Avec si peu de monde que ce fût, le général Mina serait le plus fort, par cela seulement qu'il tiendrait la campagne. Sa présence dans la haute-Catalogne ferait bien plus que ses décrets pour activer la levée en masse , faire rentrer les contributions de la province et préserver la population des séductions des carlistes. 11 est bien plus facile, nous en convenons, de réglementer du fond d'un palais, en donnant pour sanction pénale à chaque injonction l'invariable menace : « Seront passés par les armes les contrevenants.»
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[Il ne faut pas confondre démocratie et république: la France est une démocratie et non une république ; les Etats-Unis sont une république et une démocratie; et le pouvoir central n'y est pas assez fort.]
9 décembre 1835.
On nous permettra de revenir encore une fois sur cette phrase d'un journal ministériel cité hier par le National : Nous accusons formellement la république et la démocratie de tous les attentats des partisans de l'esclavage. Le vice de toutes deux, leur vice irrémédiable, est d'être sans contre-poids.
Nous savions bien que, pour l'école doctrinaire, la république et la démocratie c'était tout un. Lors donc que l'école doctrinaire a demandé aux chambres les lois de septembre contre la libre discussion des principes républicains, elle a surpris la religion des chambres : c'est le principe démocratique qu'elle entendait et voulait atteindre. Qu'a-t-on gagné à ce mensonge? Rien absolument, si ce n'est d'obliger les opinions dissidentes à changer leur vocabulaire, et le pays à reconnaître, après un moment d'hésitation, les mêmes choses sous des appellations un peu différentes. Ainsi, quand l'école doctrinaire s'emportera contre ce qu'elle appelle le vice irrémédiable des démocraties , nous entendrons qu'elle attaque cette forme de gouvernement suivant laquelle la souveraineté de droit et de fait réside dans le corps entier des citoyens; mais, en revanche, quand nous démontrerons, nous, le vice irrémédiable des aristocraties, le public comprendra peut-être, sous cette déno-
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en France ou n'eût pas excité un seul vœu depuis cinq ans, l'école doctrinaire éprouve encore le besoin d'argumenter contre le principe républicain ou démocratique! Est-il donc encore des tendances cachées, un républicanisme latent, confus, mal expliqué, contre les envahissements duquel l'école doctrinaire ait besoin de prémunir la France monarchique? A qui s'adresset-on? Ce n'est plus à ceux qui discutent; c'est donc à ceux qui n'ont jamais discuté, mais qui réfléchissent et à qui les lois de septembre n'ont point fait un crime de se croire ou de se dire partisans de la démocratie. Craint-on de voir les esprits ramenés à des formules républicaines absolues par la seule logique du principe démocratique ?
Cette crainte de l'école doctrinaire est évidente pour nous. Ainsi, il y a deux choses qu'elle ne sépare plus et qu'elle distinguait formellement encore dans la discussion des lois de septembre : ce sont le principe démocratique et la forme républicaine. Aujourd'hui, l'école doctrinaire dit nettement le principe républicain ou démocratique. Elle a tué l'un par la violence; elle espère tuer l'autre par la discussion ; mais cela n'est pas facile, car toute notre opposition parlementaire se croit autant démocratique au moins que monarchique ; notre chambre élective entend bien avoir détruit le principe aristocratique en rayant de la charte l'hérédité de la pairie ; la France croit avoir fait acte de souveraineté nationale en frappant trois générations de rois, en portant par acclamation au trône une royauté bizarrement parée du nom de populaire, et qui tire son droit du suffrage présumé universel. Nous ne nous chargeons
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Nous serons, nous, de bonne foi. et nous n'admettrons pas cette identité qu'on nous invite à reconnaître entre les deux principes. Nous renonçons volontiers au succès des petites et misérables insinuations auxquelles nous pourrions nous livrer en paraissant ne parler que des intérêts de la démocratie, lorsqu'en réalité nos attaques seraient dirigées contre le principe de l'hérédité monarchique. Nous avons fait une guerre franche, nous y reviendrons volontiers quand on rapportera les lois de septembre, et le fait n'est pas impossible ; mais nous ne prendrons pas au mot l'école doctrinaire lorsqu'elle nous offre d'accepter dans la discussion la république et la démocratie comme une seule et même chose. En effet, nous voyons en France une démocratie victorieuse qui a cru se constituer en se donnant un roi et une représentation fictive , tandis qu'aux États-Unis nous voyons à la fois une démocratie, c'est-à-dire une nation souveraine, et une république, c'est-à-dire un gouvernement qui n'admet point de fonctions héréditaires, qui donne droit de suffrage à tous ses citoyens, qui, en un mot, est la souveraineté populaire réalisée, mise en pratique.
11 s'agit de savoir si. dans cette démocratie ainsi constituée, le souverain, l'universalité des citoyens armés du droit de suffrage, si le corps du peuple, en un mot, est trop fort, et si le délégué du peuple souverain, si le pouvoir exécutif chargé d'appliquer les lois est trop faible ; si, dans certains cas, ce pouvoir exécutif n'est pas privé, par la nature restreinte de ses attributions, des moyens de faire respecter les principes de droit, d'humanité, de justice universelle que les honnêtes
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droits des citoyens et de protéger en tout état de cause la minorité contre la majorité dans les localités les plus éloignées du centre. Si l'école doctrinaire est persuadée que les Américains du Nord ne peuvent rien faire de plus sage dans la circonstance que de convertir en monarchie héréditaire leur présidence élective, nous l'engageons à envoyer dans le pays ses missionnaires : pour peu que l'avis soit raisonnable, il se trouvera des gens qui l' écouteront ; il fera des prosélytes.
(National de 183 h.)
[Aussitôt après l'attentat de Fieschi, Carrel fut mis en prison; mais il ne tarda pas à être relâché. Il fut singulièrement blessé qu'on eût pu imaginer un seul instant qu'il avait trempé, de près ou de loin, clans le complot de la machine infernale. Des insinuations de ce genre figurant dans le rapport de M. le comte Porlalis à la cour des pairs sur l'attentat du 1.8 juillet, il les repoussa avec indignation.]
12 décembre 1835.
A Monsieur le comte Portails.
Monsieur le pair,
Vous dites, page 282 de votre rapport sur l'attentat du 28 juillet, que les factions ennemies, sans être de connivence avec les auteurs du crime, se tenaient en mesure d'en recueillir l'héritage, et d'en exploiter les conséquences. Vous trouvez la preuve de cette disposition des factions dans les prophéties claires qui ont été faites de l'attentat du 28 juillet par les feuilles ennemies du gouvernement,
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(Mange reproduit page 28fl de votre rapport, la preuve itocequevoui avances, . ,■. dites-vous, les expli-
cations qui ..ni pu être données par le rédacteur en chef • lu Vational dans lea intei [o'il a uibi
1,11 '" M1"' W. le présidenl de la commission d'instrw ion ait pensé qu'il n j avait paa lieu <!<• mettre en lln" lr N ' lois \..us apprendre, monsieur,
que, dans lea prétendi s intern - , w.
bir, on s'est toujours empressé de me déclarer qu " ,lVil|s été arrêté que par mesure de sûreté, que je ne """h1 |ue pour la forme, • •! que I.- passagf (|u
Vational qui voua paraît constituer une m claire prophétie de l'événement .lu 28, prouvait, au contraire, de la manière la plus évidente, pour loua lea •.-.•us de bonne foi, la parfaite, la profonde ignorai e i ù était le \ nul dea iffreui projeta a< « m plia I.- lendemain.
Voua avez converti laborieusement en un.- accusation positive contre le \ational, .-t contre moi personnellement, le prétexte dont on i ,i pour m arrêter le 38 juillet, prétexte ridicule, dont on rougissait, des le lendemain, en ma préa r on ma à dans
1,1011 P"" r interr gatoire, que je n'étais plus retenu
pouf la pn tendue prophétie claire du 21 juillet, mais en raison .i.-s papiers saisis chei moi <•! qui devraient
'"'• examines. < es papiers m' été rendus an bout de
(l|\ i"'"^. ave< de grandes exi us* s, comme tout .i indifférents,
m s explications sur l'article «lu \ •. - ]ml_
lel i! "ni jamais eu l'important e qui vous aveï • m de-
voir leur donner. Je me les rappelle assez cependant pour ne pas les reconnaître dans le résumé que vous en présentez en quelques lignes. Ma pensée et mes paroles sont ridiculement dénaturées et tronquées dans cette analyse prétendue.
Ailleurs, vous cherchez à fortifier votre opinion personnelle sur la clarté des prophéties du National du 27 juillet, en établissant l'intérêt que le journal que je dirige aurait pris à quelques-uns des prévenus, et les relations qui pouvaient exister entre ces prévenus et moi. Mes réponses à vos assertions seront catégoriques et aussi courtes qu'il sera possible.
Vous dites, page 226, que le sieur Pépin connaissait M. A. Carrel pour l'avoir vu une ou deux fuis, et qu'il la déclaré. Comme une déclaration de ce genre ne pourrait en rien servir la défense de M. Pépin, je ne dois point craindre, en la démentant, de nuire aux intérêts d'un accusé. Je ne connais pas M. Pépin. Il est impossible qu'il ait dit me connaître ou m'avoir jamais parlé. S'il s'est présenté quelquefois, comme le dit l'acte d'accusation, à Sainte-Pélagie ou dans les bureaux du National, ce que je ne sais pas, il a pu m'apercevoir. mais nous ne nous sommes jamais vus, c'est-à-dire que nous n'avons jamais eu d'entretien ensemble; je ne connais pas même son visage. Je rougirais de renier un homme placé sous le poids d'une grave accusation, par cela seulement qu'il est accusé. M. Pépin, même après une lecture attentive de l'acte d'accusation, n'est pour moi qu'un prévenu. J'aurais certainement pu le connaître, et son affaire de juin en eut été l'occasion bien naturelle, puisque j'étais poursuivi à la même époque;
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le Rapport, le messager de M. Pépin a rencontré, dans les bureaux du National, deux personnes qui se sont chargées de lui répondre en mon absence, ni l'une ni l'autre de ces personnes n'avait qualité ni pour me représenter ni pour engager le National. L'une de ces personnes serait, d'après le Rapport, M. Estibal, dont je ne connaissais pas même le nom.
Je n'ai rien à dire sur le voyage qui aurait été fait à Lagny, par une autre personne attachée à la rédaction du National, et à laquelle M. Pépin aurait eu affaire plusieurs fois, dit le Rapport, en venant verser au National des souscriptions pour les prévenus d'avril. Les personnes qui n'appartiennent point à la rédaction du National par une collaboration fixe et journalière n'ont point à m'informer de leurs absences. Je n'ai jamais su et j'ignore encore aujourd'hui s'il a été Fait un voyage à Lagny, dans l'intérêt de M. Pépin. Quant aux souscriptions qui auraient pu être remises au bureau du journal par cet accusé, le fait est facile à vérifier. Le National a toujours rendu un compte public, exact et minutieux, des souscriptions qui lui étaient remises pour le compte des prévenus et des condamnés politiques. Le nom de M. Pépin doit figurer à côté des versements qu'il a pu être chargé de faire. Je ne vois pas quelles indications on pourrait tirer contre le National d'une circonstance si connue et si peu niable.
Je lis aussi, page 228 du Rapport, que, lorsque le sieur Pépin fut repris, après son évasion, on trouva sur lui une notice des visites domiciliaires infructueusement faites par la police pour recherche des complices de Fieschi, extraite du national du 16 août, et contenant les
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1 .u in le ; elles sonl au nombre • !<• sept, habitant t. Dieppe et ses environs. Il parait diflli ile <l établi i mi
renseignement un itinéraire et une suite d'étapes. L'àiiteur de cette partie du Rapport a pu ne pas y regarder de si près ; mais comment ose-t-on avancer que de si ridicules conjectures ont été confirmées par les déclarations de Pépin, et que cet accusé comptait frapper, sur la route de Paris à Dieppe, à toutes les portes qui lui étaient indiquées par le National comme de bons et sûrs gîtes ? Ces prétendues étapes sont toutes réunies dans la même ville.
Dernière imputation contre le National, page 229 : « On aurait trouvé sur Pépin des extraits de ce journal » qui annonçaient le passage ou l'arrivée de Pépin en » pays étranger, et qui étaient destinés à donner le » change à la police. » Je parcours toute la série des numéros du National, du 30 août au 25 septembre, c'est-à-dire depuis l'évasion du sieur Pépin jusqu'à sa seconde arrestation. Le 1er septembre, le National publie, comme tous les journaux, une lettre du sieur Pépin, annonçant qu'il est disposé à se présenter à la cour des pairs pour le jugement, et qu'il n'a voulu échapper qu'à la détention préventive. Le 6 septembre, le National, comme tous les journaux de l'opposition , repousse l'assertion fausse de quelques feuilles ministérielles, qui présentent le sieur Pépin comme ayant été condamné en juin par lé jury, tandis qu'il avait été acquitté par le conseil de guerre. Le 12 septembre, le National rapporte, d'après une feuille belge, citée par tous les journaux de Paris, que le sieur Pépin s'est embarqué à Dunkerque. le G. à bord d'un bâtiment hollandais, le Prince d'Orange, faisant route pour Rotterdam. L'évasion dis sieùrPepih, en présence d'un juge d'instruction.
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tegr en chef du National, mais de le mettre en jugement à côté des hommes qu'il aurait eu un si grand intérêt à faire disparaître. Ainsi donc, ce n'est pas du trop de sévérité que je me plains, c'est du trop d'indulgence. Si la commission pense et admet tout ce que son rapporteur insinue, ce n'est pas dans un article de journal, c'est à la barre de la cour des pairs que je dois me défendre. Pourquoi n'y s,uis-je point appelé, si tout ce que le Rapport affirme sur le National et sur moi est suffisamment établi? Si, au contraire, on n'a pas même pris la peine de vérifier ce que tant d'imputations réunies pouvaient avoir de fondé, comment ces imputations tiennent-elles tant de place dans un document qui semblait ne devoir présenter que le résultat d'investigations approfondies, graves et discrètes? Diffamer ceux qu'on ne pourrait incriminer, serait-ce un privilège de la haute juridiction qui a délégué M. le comte Portalis?
La cour des pairs a le droit d'ordonner des détentions préventives de vingt mois; elle dispose arbitrairement de la fortune, de la liberté, de la vie des citoyens; elle crée, lorsqu'il lui plaît, des rapports entre des choses qui n'en ont point, et disjoint, pour la facilité de sa procédure, les causes qu'elle avait réunies pour établir sa compétence ; jamais tribunal politique plus puissant, plus riche de facultés , d'attributions et d'expédients, n'a existé dans aucun pays civilisé ; la cour des pairs est au-dessus de toutes les garanties : nos domiciles, nos secrets de famille, tous les asiles de notre pensée lui sont ouverts. La France a voulu ou accepté tout cela; mais il n'est pas encore admis que la considération, la réputation, l'honneur des citoyens lui appar-
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[O'Connell avait dit que la France n'était pas assez religieuse pour être en république. Carrel examine la portée de ce mot, et pense qu'une situation de la société qui n'impose plus aucune hypocrisie et admet dans son sein, sur un pied d'égalité, tous les libres penseurs, est, en définitive, plus morale que celle où, comme en Angleterre et comme aux Etats-Unis, une certaine hypocrisie est imposée à ceux qui ne croient pas.]
18 décembre 1835.
Les journaux anglais rapportaient hier une lettre adressée à M. O'Connell par M. Arthur deBeaumont, l'un des prévenus d'avril, qui depuis deux mois avait proposé sa défense au grand agitateur anglais. La réponse de M. O'Connell à cette requête nous aurait paru, clans tout autre temps, fort curieuse à publier en son entier; mais, après l'avoir relue plusieurs fois, après avoir essayé d'en modifier quelques parties pour en diminuer le danger, nous avons été forcés de reconnaître qu'il était impossible, sous le régime des lois d'intimidation, de reproduire l'opinion de M. O'Connell sur le gouvernement français, sur la juridiction de la cour des pairs, sur la composition de cette chambre et sur la personne du roi Louis-Philippe. Nous devions penser que les journaux ministériels auraient la discrétion de ne pas parler de la correspondance entre M. Arthur de Beaumont et Daniel O'Connell ; mais, la lettre de M. O'Connell se terminant par quelques considérations sur le parti républicain français, qui permettent de regarder le grand agitateur comme un monarchiste orthodoxe, le Journal des Débats n'a pas cru pouvoir renoncer à ce
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I l que la
n'avait que peu modifiée, et qui se trouva catholique au \vuie, fut, par cela même, bien plus disposée que les pays protestants à accueillir favorablement l'examen philosophique auquel la religion de l'État fut soumise par quelques esprits hardis. On sait quel fut le succès de Voltaire et des encyclopédistes dans leur propagande antichrétienne; et, lorsque la révolution éclata, tels étaient les changements qui s'étaient opérés dans les masses populaires, que l'abolition du culte public fut possible. Napoléon le rétablit officiellement, renoua les relations avec la cour de Rome ; la restauration s'occupa plus activement encore de rendre au catholicisme son ancienne influence sur les esprits; mais la révolution de juillet a montré de nouveau que tous ces efforts avaient été vains, et que la foi n'était pas revenue.
C'est un fait incontestable : le nombre des indifférents en matière de religion est très grand dans notre pays. Nous savons que le catholicisme, le calvinisme et le judaïsme comptent beaucoup de zélés sectateurs pour qui les dogmes de l'église romaine, les saintes Écritures et la révélation de Moïse sont les bases de leurs croyances; mais chacun sait aussi qu'à côté de ces personnes persuadées de la vérité de leurs religions respectives, il est une foule de gens qui n'appartiennent que de nom à ces religions. Le monde est plein de catholiques qui ne vont jamais à la messe, de protestants qui n'entendent jamais le prêche, de juifs qui ne mettent pas le pied dans la synagogue; et, comme le nombre des individus appartenant au protestantisme ou au judaïsme est restreint eu France, c'est surtout sous la dénomination de catholiques qu'est rangée la majorité des indifférents, attendu
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bien la légèreté serait ici dangereuse. A côté des promesses et des menaces que contiennent toutes les religions, il serait bien imprudent de prendre un parti sans connaissance de cause et de compromettre l'éternité de son avenir. Mais, une fois qu'on a examiné les pièces avec une attention évidemment commandée par l'intérêt qui s'y rattache, si la conviction religieuse ne s'ensuit pas, il est impossible de se mentir à soi-même et d'affirmer que l'on croit quand on ne croit pas; tel est l'état de beaucoup d'esprits en France, état aussi sérieux, aussi sincère, aussi médité que celui des fidèles qui ont étudié avec attention leur religion.
lin tel état est-il contraire au développement le plus étendu et le plus généreux des institutions politiques? Nous ne le pensons pas. Suivant nous, la tolérance absolue dont on jouit en France est due à la forte proportion d'indifférents qui se trouvent dans tous les rangs de la société ; et, en même temps qu'elle est un des principaux mérites de notre pays, la liberté d'esprit qu'elle procure permet d'aborder avec plus de franchise que partout ailleurs les questions d'organisation politique et sociale, dont la base est toujours une meilleure entente et une interprétation de plus en plus exacte de la morale commune à l'humanité. La France est le seul pays où l'on puisse non-seulement professer le culte que l'on veut, mais encore s'abstenir de toute manifestation religieuse. En cela, notre nation est plus sage et plus avancée que les autres, car il est absurde de vouloir, comme aux États-Unis par exemple, la liberté des cultes, mais de ne pas permettre qu'on reste indifférent entre les cultes, qu'on reste neutre sur ce
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mais, en France, le fait est devenu si manifeste que l'opinion publique n'a plus d'anathème contre les dissidents, qui, à leur tour, ont perdu cette hostilité qui signala la première croisade contre les dogmes chrétiens. Un tel état de choses est plus vrai et plus moral que l'hypocrisie imposée partout ailleurs , et par conséquent il est le plus compatible avec le développement de sociétés que de profondes modifications ont déjà changées et que de plus profondes travaillent encore.
(National de 183/i.)
[L'expédition de Mascara et la destruction de cette ville, dont Abd-el-Kader avait t'ait le centre de sa puissance, suggèrent des considérations sur la transformation de la politique de la France en Algérie.]
27 décembre 1835.
On n'a pas oublié le motif qui détermina l'expédition d'Alger en 1830 : on voulait tirer venyeance de l'insulte faite à la France dans la personne de son envoyé. Pourquoi île se vengea-t-on pas en bombardant Alger, en réduisant la ville en cendres, et forçant la population à se réfugier dans le désert ? Pourquoi ne fit-on pas alors ce que Ton vient de faire à Mascara ?
Le ministère qui pesait sur la France ne la croyait pas insultée à ce point qu'on ne pût accepter aucune autre satisfaction que la prise d'Alger et la conquête de la régence. Ce ministère avait conçu la pensée d'appuyer sur un grand fait d'armes l'usurpation mé-
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pas été renversée. Nous avons été reconnus comme légitimes possesseurs du territoire d'Alger et de toute la régence à la faveur d'événements qui devaient taire craindre à l'Europe de 1815, et surtout à l'Angleterre, que nos prétentions ne se dirigeassent d'un autre côté et ne remissent en question tous les résultats des malheureuses campagnes de 181 h et 1815. On a été trop heureux de nous voir porter en Afrique une activité et un besoin d'expansion qui pouvaient songer à se satisfaire aux dépens de la paix européenne.
Notre droit de souveraineté sur Alger et sur le territoire de la régence une fois reconnu, grâce aux énergiques démonstrations de l'opinion publique, cette même opinion a décidé que la côte d'Afrique serait colonisée, que notre commerce, notre civilisation y prendraient pied sous la protection du drapeau de 1830. La politique de la France a paru tout naturellement tracée par les circonstances mêmes qui avaient présidé à la conquête. On s'était appuyé sur la haine des populations arabes contre les hommes de race turque. On avait conçu l'espoir de rendre la domination française agréable aux tribus si longtemps foulées par la milice turque et par les gouverneurs qui relevaient de la Porte; on avait compris que les premiers, que les seuls ennemis irréconciliables que la suzeraineté de la France eût en Afrique étaient les hommes qui avaient servi d'instruments à la domination de la Porte , et qui, dans une guerre générale, pourraient s'employer à rétablir contre nous cette domination renversée par nos armes.
De grands reproches ont été adressés au général Desmichels, comme à l'homme qui, dans le gouverne-
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arabes, et l'on ne s'aperçoit pas qu'en transportant la faveur aux hommes de race turque, on prête secours à des plans de restauration secrètement caressés par la Porte, et qui souriraient à plus d'un cabinet en Europe, aujourd'hui que la révolution de juillet n'est plus redoutée.
La destruction de Mascara nous engage sans retour dans des voies nouvelles et fort périlleuses. Il ne s'agissait d'abord que de venger la France insultée dans la personne d'un agent diplomatique, la question s'agrandit, et l'on voulut porter le coup de mort à la piraterie africaine. Cette piraterie s'était exercée jusque là sous la protection de gouvernements qui reconnaissaient la suzeraineté de la Porte, et qui se faisaient respecter dans le pays par le sabre des milices turques. Or, on ne pouvait renverser la régence et se substituer à elle dans les conditions de vassalité qui l'unissaient à la Porte; de là, nécessité de faire appel à un sentiment national parmi les Arabes ; nécessité d'exciter leur haine contre la tyrannie des deys vassaux de la Porte ; nécessité de les soulever contre les milices turques encore répandues dans la régence après la prise d'Alger.
Tout cela s'est fait et a amené pour résultat un plus grande affinité entre les tribus arabes jusque là éparses et souvent ennemies. Un représentant de la nationalité arabe s'est présenté, jeune, brave, intelligent, supérieur en lumière aux hommes de sa race, et il a été accepté à la fois comme un adversaire de l'ancienne tyrannie des deys, comme un implacable ennemi des bandes turques, et comme un rival de la colonisation française. Ce rival, il a fallu transiger avec lui ou le détruire.
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froid très intense qui régnait depuis plusieurs jours a fait place, dans la nuit, à un vent tiède, et Paris est, depuis le matin, embourbé par la fonte des neiges amoncelées.
Dès dix heures, le pont Royal et le pont Louis XV 1 sont occupés parla force armée; le jardin des Tuileries est fermé; le quai le long des Tuileries est parcouru par des patrouilles et des escouades de sergents de ville. L'affluence des équipages et des voitures de place qu i se rendent à la chambre est à peu près la même qu'aux précédentes années; mais le petit nombre des curieux qui s'étaient présentés pour se trouver sur les pas du cortège royal a été dispersé. On dirait que ce qui va se passer est entre le chef du .gouvernement et les deux chambres, et que la France n'y est pour rien.
De dix heures à midi, les tribunes de la chambre se remplissent. Le public choisi qui jouit de la faveur d'assister aux séances royales garnit les banquettes réservées. La tribune des rédacteurs de journaux a été envahie par des spectateurs qui s'interrogent bruyamment sur chacun des personnages officiels qui se présentent dans la salle. Les lunettes dirigées de tous côtés sur les deux grandes entrées, à droite et à gauche de l'estrade qui supporte le trône, cherchent à démêler, parmi les personnages brodés d'or et d'argent, de soie bleu de ciel, ou vêtus du simple habit de ville, les célébrités du conseil d'Etat, delà pairie, tfe l'administration , de l'armée, de la représentation bourgeoise.
Le dais à velours cramoisi qui, depuis vingt ans, couvre de sa pompe le maigre fauteuil à clous dorés appelé trône, est pavoisé cette année d'un nombre plus
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ce que dira le discours de la couronne, on peut déjà savoir ce qu'il ne contiendra pas.
A une heure et un quart, le canon des Invalides retentit encore; MM. les ministres sont introduits. On est ébloui de la richesse de costume de M. le maréchal Maison, à côté du mérite plus modeste, plus réel et moins chamarré du brave amiral Duperré. M. Guizot, M. de Broglie, M. Humann, M. Persil, M. Duchâtel, M. Thiers enfin, prennent place sur les degrés de l'estrade, salués profondément par MM. du conseil d'État et par un grand nombre de membres des centres.
À une heure et demie, la tête du cortège royal a atteint les couloirs de la chambre; la voix d'un huissier annonce le roi. S. M. , précédée du corps des maréchaux, suivie des généraux attachés comme aides-de-camp à sa personne, et ayant à ses côtés deux de ses fils, prend place sous le dais-velours cramoisi. Ce n'est pas le duc d'Orléans qui est à la droite du roi ; c'est le duc de Nemours, en uniforme de maréchal de camp et bottes à l'écuyère, suivant l'ancienne ordonnance impériale. La physionomie extrêmement jeune et féminine du prince, la frisure recherchée de ses blonds cheveux, contrastent on ne peut plus singulièrement avec la sévérité du costume des anciens lieutenants de Napoléon ; mais cela est racheté peut-être par quelques souvenirs de la tranchée d'Anvers. A la gauche du roi est le prince de Joinville, en simple uniforme d'officier de marine, déjà homme et développé par les fatigues de la mer.
On compte environ deux cent cinquante députés et quatre-vingts pairs debout et saluant le roi de leurs acclamations répétées. Le roi témoigne plusieurs fois, en
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matin, et qu'on a opéré déjà un grand nombre d'an ('stations. Le journal ministériel, qui a paru de très bonne heure et qui rend compte de la séance d'ouverture, ne parle point de ces bruits, sans doute inventés; mais le crédit qu'ils ont trouvé parmi les assistants, et T espèce d'approbation qu'ils ont value aux mesures prises pour isoler entièrement le cortège, prouvent combien la situation est loin de présenter au ministère et à l'opinion les caractères d'union, de résignation , de réconciliation dont le roi s'est félicité dans le premier paragraphe du discours d'ouverture.
On dira encore de ce discours d'ouverture comme de tant d'autres, qu'il brille par ce qu'il ne dit pas. Le silence complet gardé sur les événements d'Orient , sur les démarches concertées de la France et de l'Angleterre, tant en faveur de l'indépendance de la Porte que du rétablissement d'une administration distincte pour la Pologne, est quelque chose de fort grave après le bruit qu'ont fait certaines attaques semi-officielles contre la Russie, et les menaces assez publiquement prêtées à l'ambassadeur de Russie pour le cas où il eût été fait la moindre allusion à ce qui se passe aujourd'hui dans le secret des conférences diplomatiques entre sa cour et les gouvernements de France et d'Angleterre.
Le point capital du discours d'ouverture, c'est l'aveu que la médiation de l'Angleterre a été acceptée dans le différend américain. Nous disons l'aveu, car il en doit coûter beaucoup, en présence de cette même chambre qui a fait une si énorme concession en votant le paiement conditionnel des 25 millions, d'annoncer que cette concession est demeurée insuffisante, et qu'il faut recourir au cabinet anglais pour déterminer les réclamants
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offre sa médiation dans une question où il n'appartient qu'à nous d'apprécier ce qui peut satisfaire notre dignité blessée, et nous nous hâtons de publier notre acceptation, sans savoir si les États-Unis accorderont la leur. La réponse de la chambre des députés au discours de la couronne nous apprendra si la nouvelle chute du cabinet, dans une affaire où déjà tant de faux pas ont été faits, a été bien sentie.
On ne s'étonnera pas de nous voir accueillir ce nouveau discours d'ouverture avec une disposition beaucoup plus calme que celles que rencontrèrent en nous les discours d'ouverture des précédentes années. On se souvient des procès pour offense au roi qui nous furent faits à l'occasion de nos commentaires sur les séances royales des sessions de 1833 et 183/i. Ce n'est point l'intimidation qu'on a prétendu nous imposer par les lois de septembre qui nous modère cette fois, c'est le ton même de cette nouvelle harangue royale, dans laquelle nous ne retrouvons plus le langage passionné et provocateur auquel nous répondîmes plus d'une fois avec une véhémence bien naturelle. Alors, on nous traitait en combattants, et nous combattions. Aujourd'hui, nous n'apparaissons plus que comme des vaincus ; nous avons encouru le parcere subjectis. Quelque chose de ce sentiment se reconnaît très aisément dans le paragraphe qui termine le discours d'ouverture (1). Ceci nous inspirerait plutôt de la reconnais-
(1) Voici ce paragraphe final : « J'espère, messieurs, que le moment est venu pour la France de recueillir les fruits de sa prudence et de son courage. Éclairés par le passé, profitons d'uuc expérience si chèrement acquise; appliquons-nous à calmer les esprits, à perfectionner nos lois, à
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8 janvier 183C.
Si les lois d'intimidation ont intimidé la presse.
L'adresse de la chambre des pairs dit que les lois du 9 septembre ont été proposées pour prévenir le retour d'attentats semblables à celui du 28 juillet . et que ces lois ont produit leur effet; que les provocations ont cessé; que l'ordre est rétabli. Les auteurs de l'adresse ont oublié cet aveu si étonnant de M. Guizot, que les lois étaient tenues en portefeuille depuis trois ans, n'attendant qu'une bonne occasion de paraître. L'attentat du 28 juillet aura donc rendu le plus grand service aux auteurs des lois d'intimidation : il leur a permis de mettre au jour leur œuvre. Quant au prétendu résultat de ces lois, ce qu'on appelle la cessation des provocations de la presse, ce résultat a-t-il été obtenu? ou plutôt, ce qui se passe aujourd'hui est-il la preuve que la presse ait été réellement intimidée par les lois du 9 septembre? Nous le nions formellement pour notre compte.
Il n'était pas besoin des lois d'intimidation pour que la presse sentit le besoin de modifier son langage, après l'attentat du 28 juillet. Ces lois ne sont venues que plus de quarante jours après l'événement , et déjà la presse la plus hostile avait d'elle-même pris le langage réserve dont on se félicite aujourd'hui comme d'un effet de l'intimidation exercée sur elle. Nous n'avons pas attendu les lois de septembre pour dire qu'il y avait toute une polémique jusque là permise, et sans danger évident, qui cessait de nécessité par l'effet de l'attentat du 28 juillet. Cette polémique, souvent provoquée par un
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Deutz(l),etles hommes employés par la police pour aller reconnattre\es républicains les jours d'émeute en prenant leur masque, il s'en trouvait un et plus d'un peut-être capable de se venger du gouvernement qui ne l'avait pas assez récompensé, en imaginant, en exécutant dans son isolement l'affreux guet-apens du 28 juillet, au risque de ne foudroyer que le principe même qu'il prétendait servir à sa manière ! Nous n'étions pas les seuls à ne point imaginer la possibilité d'une telle machination ; car le sentiment le plus généralement produit par l'attentat du 28 juillet a été l'étonnement plus encore que l'horreur. Oui, tout le monde a été étonné, même ceux qui se sont hâtés de tirer de leur portefeuille les lois de septembre; tout le monde a appris dans l'attentat de Fieschi quelque chose, même ceux qui n'en conviennent pas, car tous les langages ont changé depuis lors. Ce n'est pas seulement la presse qui s'est calmée; d'autres passions que celles de la presse ont senti le besoin de se modérer. Nous ne disons pas, nous, que l'attentat du 28 juillet ait intimidé qui que ce soit, mais il n'est pas vrai non plus que les lois de septembre, filles de l'attentat du 28, aient intimidé les écrivains contre lesquels elles furent dirigées. Disons que la lutte entre les hommes d'opinions et d'intérêts opposés, qui peuvent avoir des prétentions égales aux mœurs de la civilisation, a nécessairement changé de caractère ; mais cette lutte n'a point cessé, puisqu'aucun principe n'a été abjuré ni d'un côté ni de l'autre.
Nous pensions bien que les chambres ne se rouvriraient pas sans que les hommes qui ont fait les lois d'intimidation ne se vantassent de leur succès, et ne se félici-
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principes, «Je ne plus fournir, à l'avenir, le moindre prétexte aux indignes qui ont inventé contre nous la complicité morale.
Il ne nous a pas été difficile d'y réussir, car un sentiment douloureux était né aussi en nous de l'attentat du 28 juillet : ce que nous n'eussions pas dit peut-être le lendemain de l'attentat, nous pouvons le dire aujourd'hui, nous avons été atteints de l'horreur générale et notre langage devait s'en ressentir. Nous ne nous sommes pas parjurés; erreur ou raison, nous avons persévéré dans notre foi, et il ne serait plus possible aujourd'hui de mêler nos opinions ou nos personnes à quelque attentat de la même famille que celui du 28 juillet, s'il était possible que, malgré les lois d'intimidation, pareil crime se renouvelât, nous ne disons pas contre la monarchie, mais contre la civilisation de notre pays. Cette civilisation humaine et généreuse, qui fut toute notre foret1 publique dans l'immortelle semaine de juillet, nous avons besoin de compter sur elle pour être avant tout des hommes de réforme et de progrès. Car, s'il fallait croire que les réformes les plus justes, les changements les plus légitimes, ne peuvent s'opérer que par le crime et le sang, on regarderait le mouvement des sociétés comme un malheur continu. Eût-on la main pleine de vérités, on la fermerait, suivant le triste mot de Fontenelle, crainte de déchaîner des catastrophes.
(National de 1834.)
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[Carrel pénètre ici profondément dans les raisons qui tont que, dans les diverses péripéties de la grande révolution européenne, le calme des esprits n'est jamais qu'apparent et momentané.]
11 janvier 1830.
Calmer l'irritation des esprits, c'est un beau programme; mais voit-on bien les causes de cette irritation? sait-on à quelles conditions il serait possible de la calmer ? Quand on a la bonté de croire que l'irritation des esprits est un mal formé et entretenu à plaisir, depuis cinq ans , par quelques écrivains et quelques hommes de parti, on se persuade qu'après avoir dispersé ces hommes de parti et contraint quelques journaux au silence, il suffit de jouir avec un peu de modération du triomphe pour calmer doucement les esprits. C'est ainsi qu'ont toujours raisonné les gouvernements engagés dans des voies de rigueur contre les intérêts et les sentiments qui résistent à leurs systèmes. Tous veulent se persuader que le nombre de leurs ennemis est imperceptible, et qu'après avoir frappé les plus remuants ou est toujours assuré d'avoir bon marché du reste par l'ascendant du succès et l'habile distribution des grâces. Le moment est venu de calmer les esprits : cela veut dire qu'après avoir tiré de la violence tout le parti possible, on veut finir les choses par la douceur, et cela dans son propre intérêt, pour n'être pas troublé dans les jouissances du triomphe.
L'irritation des esprits n'a pas tenu à quelques phrases, à quelques agitations de plus ou de moins; ces
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ment de tous. On reprit les couleurs qui rappelaient à la France l'époque à la fois la plus combattue, la plus critique et la plus féconde de son histoire; on annonça qu'on allait travailler avec probité, avec dévouement, avec puissance, à changer la condition des classes qui avaient versé leur sang pour la défense de la révolution contre cinq coalitions, et dont l'intervention désintéressée et courageuse venait encore de sauver la cause de la civilisation, de la liberté, du progrès européen. On promit immensément ; cela coûte toujours peu aux pouvoirs qui s'établissent et qui out besoin de gagner du temps pour asseoir un système. L'irritation des esprits ne pouvait être entièrement calmée par des promesses; elle ne devait être, elle ne fut que trompée. Aussi a-telle réagi depuis avec violence contre tous les moyens qui ont été combinés pour la refouler sur elle-même à la faveur du temps gagné et de la division que le temps jette rapidement dans les grandes masses d'hommes, pour peu que la conquête vers laquelle ils se sont élancés s'éloigne et paraisse leur échapper.
La révolution de juillet a porté au pouvoir des hommes qui, sous la restauration, avaient fondé en commun des doctrines de liberté et de gouvernement représentatif pleines de restrictions. Pourquoi ces hommes furent-ils maîtres? parce qu'ils présentaient, la force combinée du talent, du savoir, de l'âge, de l'expérience des affaires et du crédit dans le momie. Ils n'avaient jamais été, pendant les luttes de la restauration, les représentants des anciens intérêts, des anciennes passions révolutionnaires, lis avaient eu la prétention de former un parti nouveau, non solidaire des excès malheureux de la pre-
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férents et en raison des souvenirs les plus divers et des impressions môme les plus contraires. La force des doctrinaires, c'était de s'accorder complètement en un point : ils ne voulaient, à aucun prix, de la démocratie dans le gouvernement. Us auraient mieux aimé une royauté légitime et entourée d'aristocratie qu'une royauté bourgeoise établie sur les intérêts et les sentiments des classes moyennes; ils étaient résolus fortement à défendre, à défaut de mieux, une royauté bourgeoise contre tout entraînement qui porterait à un régime de démocratie prépondérante, ou contre un système patient et calculé gui entourerait d'institutions populaires la dernière transformation possible de la monarchie, c'està-dire qui ferait envelopper la monarchie par la démocratie, jusqu'à ce qu'elle fût forcée de se rendre à discrétion.
Or, toutes les opinions vaguement démocratiques qui s'étaient formées sous la Restauration aboutissaient à ce système. Ce qu'on a appelé le libéralisme des quinze ans se formulait nécessairement, après la révolution de juillet, dans le fameux programme de l'Hôtel-de-Ville, c'est-à-dire, l'idée d'une monarchie transitoire entourée d'institutions républicaines croissant et multipliant en paix, jusqu'à ce que le terrain leur appartînt entièrement. Bonne ou mauvaise, cette combinaison était certainement la seule que pût entendre et vouloir, en 1830. l'immense majorité nationale; c'était la seule dans laquelle les esprits pussent trouver un certain calme, tout en marchant, peut-être aventureusement, à la décuuverte de nouvelles conditions d'ordre, de progrès et de liberté.
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[Les débats entre la Russie et l'Occident, débats qui ont fini par amener la guerre de Crimée et la prise de Sébastopol, renaissaient de temps en temps. A ce moment, l'Angleterre menaçait à la fois la Russie et le pacha d'Egypte, qui, allié étroitement avec la France, était devenu presque indépendant de la Porte. Carrel examine cette situation à ce double point de vue. On sait qu'en 18^0 l'Angleterre exécuta ses menaces contre le pacha d'Egypte et le força de se soumettre davantage à la Porte. 1
25 janvier 1836.
Voici, en deux mots, la querelle entre le Moming- Chronicle et nous. Ce journal a prétendu voir dans un discours de M. Broglie le projet de laisser l'Angleterre agir seule contre la Russie dans les affaires d'Orient, et de se tenir prêt à profiter du résultat de cette lutte, quel qu'il fût, de manière à remettre en question la distribution générale de l'Europe, telle qu'elle a été réglée par les traités de 1815.
Nous nous sommes refusés à voir dans les indécisions de M. de Broglie, ou plutôt dans celle du gouvernement du 7 août, un système aussi arrêté, et nous avons ajouté que, si, par impossible, le cabinet français avait adopté l'expectative en se réservant l'intervention ultérieure la plus convenable aux intérêts de la France, loin de l'en blâmer, nous l'en louerions.
Nous ne concevons pas comment le Morniny-Chronicle a pu voir dans l'expression de cette opinion un mauvais dessein, uue pensée de renversement contre le gouvernement du 7 août. Croit-on qu'il ne nous soit pas possible de dégager quelquefois la question exté-
III >N|I II M
neui •
quel . noua
Imiciom un mi I I
lli'MM'Ill «lu
de l'immobilité, ijuand I uni
\.iii. h ' I t i BfM liant, «lit h <
i il tend par loua l< mnmirrhiquc ■ 1 1 1 il I \i in* il«- la iii-
\ us que i
M lii-lis H
si n< rlsi
tout moyen de ,:
-pemét »yst(Hnc |ii M. lit* H U
lion fut • epti<>n< !••
l.lll!
il il \ .1 pOU !
.h moyen de pei au-
is^t; a n
mei
428 25 janvier 1836.
d'une guerre générale, qui, dans notre opinion connue dans la sienne tant de fois exprimée, lui serait mortelle. Ainsi, nous envisagions la question d'Orient d'une manière abstraite, et c'est probablement parce qu'il a trouvé quelque fondement à notre opinion, que le Morning-Chronîclestî rejette sur nos espérances républicaines, qui n'ont rien à faire ici. Il s'agit de savoir si l'on prendra dès aujourd'hui des précautions telles qu'aucun prétexte nouveau ne soit fourni à la Russie pour reparaître dans le Bosphore comme auxiliaire de la Porte ; car c'est en venant au secours des empires qu'on les étouffe, quand on est ennemi habile. La Russie ne ferait ici que ce qui a été fait avant elle par toutes les puissances en voie d'agrandissement, qui ont voulu porter le dernier coup à des voisins défaillants.
La politique de l'Angleterre est fort naturelle : elle doit tenir la main à l'exécution des traités existants, des traités connus qui ferment le Bosphore aux vaisseaux de guerre russes, venant de la mer Noire, aussi bien qu'aux vaisseaux français et anglais venant de la Méditerranée; l'Angleterre doit s'opposer à tout agrandissement nouveau de la puissance égyptienne, qui ramènerait la nécessité de la protection active des Russes, et. pour empêcher la vice-royauté égyptienne de grandir, il faut la tuer. C'est sur ce dernier point que l'impossibilité de l'alliance de la France avec l'Angleterre dans la question d'Orient se révèle à nous. La France a le plus grand intérêt à ce que la vice-royauté d'Egypte croisse en industrie, en civilisation, en puissance militaire et en importance navale. La France ne peut pas sacrifier l'avenir de sa protégée naturelle à la douteuse.
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nous ne nous adressons pas en ceci à un préjugé grossier. à une haine instinctive et mal expliquée contre l' Angleterre, mais aux souvenirs et à la raison de tout ce qu'il y a d'hommes éclairés et instruits dans notre pays. Nous verrons, pièces en main, si la politique de conservation qu'affecte aujourd'hui l'Angleterre est sa politique naturelle, sa politique constante contre la Russie, et il ne nous sera pas difficile de prouver que cette politique n'est pas changée; qu'elle n'a qu'un seul objet: la souveraineté des mers.
Le Morning-Chronicle et le Globe se plaignent de ce que nous voulons réveiller en France de vieilles haines, des ressentiments sur lesquels vingt années de paix ont déjà passé; mais que fait la presse anglaise contre la Russie? Ne nous invite-t-elle pas à nous liguer avec l'Angleterre, pour arracher à la Russie la prépondérance qu'elle croit avoir conquise dans les deux invasions de la France ? Est-ce que par hasard l'Angleterre nous défendit à l'époque de ces deux invasions? Le duc de Wellington n'était-il pas aux côtés de l'empereur Alexandre ? La haine même de la France n'était-elle pas beaucoup plus grande alors contre le représentant de l'Angleterre que contre le czar de Russie? Soyons véridiques jusqu'au bout, et, puisque la France a traversé des jours assez malheureux pour avoir eu besoin de compter deux fois sur la modération de ses ennemis, est-ce vers le duc de Wellington ou vers l'empereur Alexandre que se tournèrent les espérances de cette France en proie à un nouveau débordement de barbares ? Non. le duc de Wellington était à la tête du parti d'étrangers qui eut voulu démembrer la France. La politique de la Russie
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des révélations des journaux de Londres sur la politique nouvelle du cabinet anglais entre la Porte et la vice-royauté d'Egypte. La portée des intrigues que l'Angleterre cherche à couvrir du prétexte d'intérêts prétendus communs entre elle et nous est sentie de tous ceux qui ne veulent pas que les alliances naturelles de la France soient sacrifiées à ses amitiés passagères avec les hommes d'État anglais. Aujourd'hui, le Morning-Chronicle, après avoir dit que le gouvernement anglais n'a pas reçu encore la nouvelle officielle du firman qui supprime les monopoles du vice -roi d'Egypte, ajoute les réflexions suivantes sur les effets de cette mesure :
« En demandant au sultan le redressement des préjudices que le pacha a causés à notre commerce, nous repoussons toute reconnaissance de cette souveraineté que Méhémet-Ali s'est attribuée pendant longtemps, et nous nous rangeons parmi les adversaires de cette autorité indépendante qu'il a été si ambitieux de proclamer. L'eftét du firman, s'il a été réellement concédé, sera vivement senti par le vice-roi. Cet acte lui annonce qu'il est pacha d'Egypte et de Syrie, mais rien de plus; que toutes ses visions d'empire sont détruites; qu'il est dans une réelle dépendance vis-à-vis la Porte, et qu'à l'avenir il ne doit pas s'opposer aux ordres légaux de son supérieur. Parla, le pacha, s'il y obéit, sera dépouillé d'une source considérable de revenus ; et, s'il y résiste, l'Angleterre, ayant obtenu le firman, ne peut, pour peu qu'elle ait soin de sa dignité, se soumettre humblement à ses extorsions. Dans l'une et l'autre hypothèse, il lui sera impossible d'entretenir sa flotte actuelle. Privé d'une branche importante de ses revenus, il ne pourra soutenir les dépenses de sa marine, et, s'il s'efforce de défendre son tarif injuste et non sanctionné, sa flotte sera probablement détruite. Le firman, concernant le commerce de la
M l:\ rS l>l I \ Kl SSII »I II l.'iCCIDI
lera probablement étend qoali portant dont il ;• aup
.nu une au toi isation • • ment la n arme, ma i tousi leronl L'opprem ;
lirai réduit ft dam l'empire olli iikii içnil de m .n. h' i I
:.tl— « lll.lit li.l M
du in m. m n- ni même pei là i >
quelque appareix - pi u
M* lu n ' ' \ Ibrahim
plui actifà <•• loi plui dongi l. l
le 1 .m t u -. in 1833, fut N- résultat d'aï • m
de donner I i • u. pu «initjx*- ii 1 1 1 1* - boromei mr les bauteti H
1 .»■ .li .itni' .i\. int iii terminé, !<• trait** • ! I tiWi .. poot qui • n iviil i té le profil B
n. n i»s mains du sultai d<* l'autocrate, qu
prépara à U ronq l xistantinople M Drruan a vtr-
tinll.iii. ut .iiuiii . |*iii — « | ■ i ntre |i i
admonition* .1- I un \> i^.i«l«ui lan
a nonué le joug qui lui avait «•!«• uni • I • * nous aussi noua tmiin
quie, n"ii nulemenl iur le Nil et l'I u I*
1 1 | ■ l l Un- .|. t. -n. h
I lll! I lll<l. |m
(tarant»^ pai la G H
Il l.iui prouver ici i •• que noua ■u. que, dans les traditions politiques du frourei ment anglais, !.t prote< lioi I tr»*
In K -t une intiovalioii - *
n . ente. < * i ressort il»' l I i diplo-
k&l 1er FÉVRIER 4836.
matie européenne depuis l'époque où l'empire ottoman a cessé de compter comme une force en Europe, époque qui répond au traité de Belgrade conclu en 1739 entre la Russie, l'Empire et la Porte.
Depuis cette époque, la Turquie a perdu, du côté de l'Autriche, la Transylvanie et la Bukowine; du côté delà Russie, elle a dû renoncer aux limites du Dniester d'abord, puis à celles du Pruth, enfin à celles du Danube ; elle a cédé à la même puissance d'abord Azof et la mer de ce nom, puis la Crimée et la suzeraineté sur les Tartares, puis le littoral de la mer Noire et l'empire absolu sur cette mer. Jamais l'Angleterre n'est intervenue pour secourir la Turquie; bien loin de là, c'est à l'époque la plus critique pour la Porte que le gouvernement anglais seconda ouvertement la Russie, employa ses flottes et son influence diplomatique pour faire réussir tous les desseins de la Russie contre la Porte.
Il y a mieux, et nous n'avancerons pas un tel fait sans l'appuyer de preuves : la destruction de l'empire ottoman et la possession de Constantinople parles Russes ont été regardées longtemps, par les hommes d'État anglais, comme des événements désirables pour la Grande- Bretagne et aussi conformes à ses intérêts commerciaux qu'à sa politique nationale.
Nous prenons au hasard quelques passages d'un livre publié en Angleterre au commencement du xixe siècle, et qui longtemps y a fait autorité dans la politique et les affaires de l'Orient, livre autrement important que le trivial pamphlet de M. Urquhart contre l'agrandissement du colosse russe. William Eton, diplomate anglais, alternativement employé en Turquie et en Russie, écri-
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à son alliée. « La chaleur, dit-il, avec laquelle le cabi- » net de Saint-James épousa les intérêts de la Russie » dans cette guerre; l'envoi qu'il fit d'une force na- » vale pour agir en sa faveur; la déclaration aux cours » de Versailles et de Madrid , portant qu'tm refus de la » laisser entrer dans la Méditerranée serait regardé comme » un acte d'hostilité contre V Angleterre, lui concilièrent » tellement la prédilection de l'impératrice, qu'elle en » donna des preuves dans toutes les circonstances, non- » seulement au gouvernement, mais aux simples indi- » vidus de la nation anglaise. » Comme preuve de la bienveillance de l'impératrice Catherine, William Eton rappelle aux Anglais que «cette princesse s'était déter- » minée à fournir à l' Angleterre des secours puissants » contre les colonies anglo-américaines, soutenues pour » leur révolte par la couronne de France. » La mort du prince Potemkin fit avorter l'envoi d'un corps d'armée russe en Amérique, envoi que l'Angleterre aurait payé par la cession faite à la Russie de l'île de Minorque. (Page 170, vol. II.)
L'auteur du Tableau de l'empire ottoman résume en ces mots la politique anglaise, à l'égard de l'empire ottoman : « La clause que l'on avait toujours insért'e dans » les précédents traités, relativement à la Turquie, a » disparu dans celui de 1795. J,a guerre entre la Tur- » quieetla Russie est aujourd'hui une raison de fédéra- » tion entre cette première puissance et l'Angleterre. » La politique énoncée dans cette dernière citation est celle que le gouvernement anglais, dirigé soit par les tories soit par les whigs, n'a cessé de pratiquera l'égard de la Turquie, depuis la publication de l'ouvrage de M. Wil-
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Faillirai Duckworth, lequel alla échouer plus tard honteusement dans un ridicule projet de conquête de
l'Egypte.
La persistance dans les maximes politiques énoncées par W. Eton se montra encore en 1812. 11 était certes alors dans l'intérêt de l'Angleterre de mettre une fin à la guerre entre la Turquie et la Russie, afin de donner à celle-ci le moyen de tourner toutes ses forces contre Napoléon marchant sur Moscou. Mais, si alors le cabinet de Saint-James avait été le moins du monde préoccupé du désir de conserver à l'empire ottoman son intégrité, il pouvait facilement concilier les deux exigences de sa position. 11 n'en fit rien ; car il n'intervint dans les négociations de Bucharest que « pour faire céder à la Russie la limite du Pruth, c est-à-dire le tiers de la Moldavie, avec les forteresses de Chockzim et de Bender, et toute la Bessarabie avec Ismail et Kilia. » (Schœll, Traités de paix, vol. XIV.)
Lorsque, plus tard, la Russie recommença ses agressions contre la Turquie, lorsque ses armées eurent franchi le Balkan et se furent emparées de Varna, le gouvernement anglais ne fit aucun effort pour protéger la Porte, et, en assistant tranquillement à la signature (\u traité d'Andrinople, il assura aux Russes la prochaine conquête de Conslantinople. Enfin, si l'Angleterre intervint pour arrêter la marche victorieuse d'Ibrahim- Pacha, ce fut de concert avec la Russie, non dans l'intérèt ottoman, mais plutôt pour empêcher qu'un nouvel empire arabe ne vînt remplacer à Constantinople l'empire caduc des Osmanlis. Le cabinet de Saint-James, dans l'origine, ne s'effraya même que fort, peu du traité
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quels se montrent animés surtout de profondes défiances contre
l'Angleterre Nous reconnaissons l'intérêt que peut avoir
l'Angleterre devenue maîtresse, par les traités, des îles Ioniennes, de Malte, de Gibraltar, de Ceylan, du cap de Bonne- Espérance et de nos plus belles colonies, à maintenir le statu quo et ce qu'il lui plaît d'appeler l'équilibre européen. Assurément cet équilibre qui a garanti, par des stations fortifiées dans toutes les mers, sa puissance navale, qui a permis à son industrieuse population d'occuper définitivement la presqu'île de l'Inde, et de se répandre sur tous les points habitables du globe, penche plus de son côté que du côté de la France ; aussi n'est-ce pas notre avis que nous fassions toujours de la politique désintéressée et chevaleresque ; l'Angleterre ne peut vouloir que nous devenions, sans espoir et sans retour sur notre situation, les appuis de sa grandeur : un pacte conclu sur de semblables données ne serait pas exécutable et ne durerait pas. Ce qu'il faut et ce qui nous parait être dans le vœu des deux peuples, c'est que l'un et l'autre prospèrent; c'est qu'à leur ancienne rivalité succède une complète union fondée sur les avantages réciproques de leur alliance, sur la communauté de leurs principes, et sur la nécessité de faire partout, contre-poids aux forces menaçantes de l'absolutisme. Mais, dit-on, ce sont les conditions de cet accord qui sont difficiles à trouver. Le temps, nous en sommes convaincus, les trouvera. Déjà n'avons-nous pas tiré quelque bénéfice de l'amitié de nos voisins? 11 y aurait de l'ingratitude à le nier: sans eux, sans le mouvement de sympathie qui les a rapprochés de nous après la révolution de juillet, sans la résistance qu'ils ont constamment opposée aux instances et aux séductions des puissances du Nord , nous aurions eu peine à éviter la guerre , et il n'eût pas été sans danger de l'entreprendre ayant encore une fois toute l'Europe contre nous. L'Angleterre, pour son compte, nous en sommes déjà convenus, ne désirait pas la guerre; et peut-être s"est-elle étonnée de la modération qui nous faisait accepter les clauses les plus onéreuses des traités de 1815. Mais ce n'est pas sa faute si notre gouvernement s'est hâté de mettre
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Puisque le ( 'ourrier fronçait a cru devoir se eh< de prouver le peu de foudemenl des défiances de la raixque cootre I Angleterre, le Courtier^ que noua avons cru longtemps de la presse démocratique qui ne saurait être un organe de l'aristoi ratie, aurait dû ue pas s'étendre eu considérations vagues sur les sentiments de bienveillance il»' r Angleterre à notre égard, et traiter nettement la question qui nous occupe.
Cette question, la voici; Lesjouruaui anglais prétendent que, pour arrêter les empiétements de la Ruslie en Orient, il faut détruire la puissance égyptienne, qui trouble l'ordre dans cette partie du monde, et qui fournit à la Russie de continuels prétextes de h rapprocher de Gonstaotinople el de s'] inipatroniser. I> un tii mail, sollicité par l'ambassade anglais* deConstan- Cinople contre les prétendus monopoles exercés par le pacha d'Êg) pte, autorise 1 tngletet i hostilités ou
i(»ui au moins à des mesures d'intimidation contre M lirini-i- \li. il v lavoir si la France peut consentir
,1 ! e que l Angleterre, sous prétexte de préserver Constantinople, que sa politique livre aux Russes depuis un siècle, commence par détruire sur le Nil une puissance a la vérité jeuue encore, mais unie à nous par mille souvenirs, par une multitude de ressemblances et par la plus entière ( ommunauté d'intérêts. Voilà la question sur laquelle il tant s'expliquer par oui ou par non. Noua, nous disons hautement et nettement non Non, il ne
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faut pas que l'Angleterre puisse attenter à la naissante grandeur de l'Egypte. Que le Courrier français nous déclare au contraire qu'il est décidé, lui, à voir la viceroyauté d'Egypte mise à la raison par les armes de l'Angleterre, et dépouillée de cette indépendance qui, depuis dix ans, avait acquis force de chose jugée, alors nous reconnaîtrons que le Courrier a Un avis dans la question, et un avis différent du nôtre.
Un autre point sur lequel s'est déclarée fort nettement la presse anglaise, et nous nous félicitons de lui avoir arraché cet aveu, c'est celui-ci : L'Angleterre tout entière, whigs et tories réunis, proclame les traités de 1815 des faits accomplis, et déclare à l'avance que la coopération de la France avec l'Angleterre, dans la question d'Orient, n'apporterait aucune modification à l'état de choses réglé par la conférence de Londres, cet état de choses contre lequel le Courrier français a protesté comme nous depuis cinq ans. Le Courrier français accepte-t-il aujourd'hui comme un état normal, légitime et définitif, la distribution d'États et de territoires réglée parle congrès de Vienne et confirmée par la conférence de Londres? Qu'il le dise, et nous conviendrons qu'il est d'un tout autre avis que le nôtre. Nous, avec le même sentiment qui nous faisait applaudir M. Barrot. il y a cinq ans, demandant à tout citoyen français son dernier écuetson dernier enfant, pour repousser l'ignominie des traités de 1815, nous avons protesté que la France de juillet ne pouvait que demeurer neutre dans le grand démêlé d'Orient entre la Russie et cette Angleterre prétendue réformée, dont la bonne amitié nous impose pour condition première la résignation aux Irai-
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L'obligation que nous aurions à l'alliance anglaise, ce serait donc l'irréparable perte de l'occasion unique de 1830. La France ne redoutait pas la guerre en 1830, et probablement l'opposition parlementaire ne la redoutait pas encore en 1832, quand elle demandait que nous entrassions en Italie à la suite des Autrichiens, qui envahissaient les légations, ou quand elle demandait, par amendement, la reconnaissance du gouvernement révolutionnaire de Pologne, ou quand elle exigeait qu'on poussât le fait d'armes d'Anvers à la fois contre la Hollande et contre la Prusse, en dépit des engagements pris avec l'Angleterre. Nous croyons, pour notre compte, être fidèles à tous ces antécédents d'opposition, lorsque, dans la question d'Orient, nous maintenons un principe de neutralité révolutionnaire dont la conséquence pourrait être une guerre générale, risque qu'il nous faudra tôt ou tard courir.
Ainsi, jamais le mot alliance russe n'a été prononcé par nous en opposition à l'alliance anglaise. C'est une calomnie des journaux de lord Palmerston, et le Courrier français ne reproduirait contre nous la même imputation que pour nous avoir mal lus. Nous n'avons jamais dit qu'il fallut soutenir la Russie contre l'Angleterre ; jamais exprimé que la prise de possession de Constantinople par les Russes fût un fait indifférent à la politique de la France ; loin de là, notre opinion a toujours été qu'un tel pas fait par la Russie serait le signal nécessaire d'une conflagration générale. Nous ajouterons ici que, si laRussie hésite et s'arrête, ce ne sera pas, quoi qu'on en dise à Londres, par crainte des blocus maritimes, qui sont l'unique moyen d'action de l'Angleterre, mais
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le livre aux alarmes de l'Europe occidentale, on verra s'il nous menace d'un prochain débordement de la Russie, par le Bosphore et les Dardanelles, dans la Méditerranée. Mais l'Angleterre, qui connaît ce traité, ne le publiera point. On y verrait que le traité n'impose à la Porte aucune exclusion contre la France, et qu'il ne ferme le Bosphore qu'aux vaisseaux de guerre sous la protection desquels l'Angleterre voudrait pouvoir soulever la Perse et les populations caucasiennes contre la Russie. Nos intérêts, à nous, ne sont pas là.
(National de 1834.)
[Carrel admirait beaucoup les pages dictées par l'empereur Napoléon sur l'histoire militaire. Pourtant, ici, il faut remarquer que l'appréciation des campagnes de Jules César dans les Gaules pèche par un point essentiel : c'est qu'elle ne tient pas compte de la supériorité militaire des Romains sur les Gaulois.]
12 mars 1836.
Précis des guerres de Jules César, par l'empereur Napoléon, écrit à Sainte-Hélène, sous la dictée de l'empereur, par M. Marchand.
Napoléon avait conçu, à Sainte-Hélène, le projet de réunir en un seul corps d'ouvrage les campagnes d'Alexandre, d'Annibal, de César, de Gustave- Adolphe, de Turenne, du prince Eugène, de Frédéric II. Il disait que l'histoire de ces campagnes, au nombre de quatre-vingtquatre, était la seule école de l'art de la guerre. Il eût terminé ce livre par un récit des quatorze campagnes qu'il avait faites lui-môme en Europe, en Afrique, en
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des généraux; il le montre incomparablement supérieur à Montécuculli -, il ne veut pour lui-même d'autre gloire que celle d'avoir compris ces grands hommes, mis à profit leurs leçons et appliqué tous leurs principes.
Un premier fragment complet sur les campagnes de Turenne fut dicté par Napoléon au général Montholon, un second fragment complet sur les campagnes de Frédéric II fut dicté au général Gourgaud. Ces deux fragments ont été publiés. On déplorait que Napoléon n'eût écrit que ces vingt- neuf campagnes. Le livre que publie M. Marchand ajoute aux richesses que nous possédons les treize campagnes de César, et nous permet d'espérer que d'autres manuscrits, encore en la possession du général Bertrand, viendront compléter le grand corps d'études que Napoléon destinait à sa postérité militaire. Ces premières indications étaient nécessaires pour faire sentir le prix du manuscrit que vient de publier M. Marchand. Ce n'est point un travail particulier sur César, c'est le chapitre que Napoléon destinait à ce grand homme dans une histoire magnifiquement commencée, et dont toutes les parties existent peut-être en diverses mains. Combien, après l'inestimable acquisition que nous venons de faire, ne serons-nous pas impatients de connaître les fragments dont le général Bertrand est dépositaire ! Il nous semble que c'est presque un devoir pour le respectable général de ne pas refuser plus longtemps la publicité aux manuscrits qui lui furent confiés à Sainte-Hélène. Ces leçons appartiennent à la génération dont les pères ont suivi, pendant vingt ans, Napoléon sur les champs de bataille, el qui ont payé de leur sang la gloire de l'empereur. Les temps viennent peut-
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impossible de le reproduire iei; mais il est entre les mains de tout le monde. Voici comment Napoléon présente cette même bataille de la Sambre :
« Les peuples du Hainaut, les plus belliqueux et les plus sauvages des Belges, s'étaient réunis aux Artésiens et aux Vermandois. Ils étaient campés sur la rive droite de la Sambre, à Maubeuge, couverts par une colline et au milieu d'une forêt. César marcha à eux avec huit légions. Arrivé sur les bords de la Sambre, il fit tracer son camp sur une belle colline. La cavalerie et les troupes légères passèrent la rivière et s'emparèrent d'un monticule qui domine le pays de la rive gauche, mais plus bas que celui sur lequel voulait camper l'armée romaine. Les six légionsqui étaient arrivées se distribuèrent autour du camp pour le fortifier, lorsque tout d'un coup l'armée ennemie déboucha de la forêt, culbuta la cavalerie et les troupes légères, se précipita à leur suite dans la Sambre, déborda sur l'armée romaine qu'elle attaqua en tous sens : généraux, officiers, soldats, tous furent surpris, chacun prit son épée sans se donner le temps de se couvrir de ses armes défensives. Les 9e et 10e légions étaient placées sur la gauche du camp; la 8e et la 11e, sur le côté qui taisait front à l'ennemi, formant à peu près le centre ; la Ie et la 12e, sur le côté opposé, à la droite. L'armée romaine ne formait pas une ligne, elle occupait une circonférence; les légions étaient isolées, sans ordre, la cavalerie et les hommes armés à la légère fuyaient épouvantés dans la plaine. Labienus rallia les 9e et 10e légions, attaqua la droite de l'ennemi qui était formée par les Artésiens, les culbuta dans la Sambre, s'empara de la colline et de leur camp sur la rive gauche. Les légions du centre, après diverses vicissitudes, repoussèrent les Vermandois, et les poursuivirent au delà de la rivière ; mais les 7e et 12e légions avaient été débordées et étaient attaquées par toute l'armée du Hainaut, qui formait la principale force des Gaulois : elles furent accablées. Les barbares, ayant tourné les légions, s'emparèrent du camp. Ces deux légions, environnées, étaient sur le point d'être entièrement défaites, lorsque les deux légions qui escor-
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» toire, et qu'il avait tendu en cela un piège aux insensés » qui tenteraient un jour delà parer d'ornements d'em- » prunt. » Les Commentaires ont rencontré, au bout de deux mille ans, un homme dont la vie avait été encore plus active, la destinée plus extraordinaire que celle de César, et à qui il était permis, non pas d'étendre et d'orner César, mais de le réduire et d'être encore plus dramatique, plus instructif et plus clair que lui, même en l'abrégeant.
Mais, nous le répétons, ce n'a point été là la prétention de Napoléon. îl n'a point ambitionné un parallèle avec le héros et l'auteur des Commentaires. Il a refait les récits de César pour son usage, pour la satisfaction de son esprit et pour l'intelligence plus facile des observations qu'il avait à présenter, non sur l'écrivain, mais sur le grand capitaine. Bien écrire, savoir raconter vivement, clairement, logiquement, ce qu'on a fait avec vigueur, méthode, raison et génie, cela paraissait si naturel à Napoléon, qu'il ne s'est pas un instant inquiété de la comparaison qu'on pourrait être tenté de faire de son style à celui de César : insister plus longtemps sur ce point, ce serait prendre le fragment publié par M. Marchand pour ce qu'il n'est pas.
Napoléon n'a pas cru qu'il y eût lieu de faire, après les Commentaires^ une nouvelle histoire de César ; mais il a voulu se servir des Commentaires pour prouver tpie César avait eu les mêmes maximes de guerre qu'Alexandre et qu'Ànnibal ; que son secret, comme celui des deux grands hommes de guerre qui l'avaient précédé, avait été de tenir ses troupes réunies; — de n'avoir garnison que dans un petit nombre de places de dépôt renfermant
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travaux exécutés par César pour se fortifier, pour entourer ou pour arrêter ses ennemis par des lignes retranchées. On a mis en doute, par exemple, qu'une seule légion eût pu exécuter le retranchement de six lieues que César dit avoir élevé entre le lac Léman et le Jura pour arrêter les Helvètes au début de la guerre des Gaules, Un des commentateurs va jusqu'à dire que cette partie des Commentaires n'est pas de César, tant elle lui paraît fabuleuse. Voici l'opinion de Napoléon :
« Les retranchements ordinaires des Romains étaient composés d'un fossé de douze pieds de large sur neuf pieds de profondeur, en cul-de-lampe ; avec les déblais ils faisaient un coffre de quatre pieds de hauteur, douze pieds de largeur, sur lequel ils élevaient un parapet de quatre pieds de haut, en y plantant leurs palissades et les fichant de deux pieds en terre, ce qui donnait à la crête du parapet dix-sept pieds de commandement sur le fond du fossé. La toise courante de ce retranehement, cubant 32^ pieds (une toise et demie), était faite par un homme en trente-deux heures ou trois jours de travail, et par douze hommes en deux ou trois heures. La légion qui était en service a pu faire ces six lieues de retranchement, qui cubaient 21,000 toises, en cent vingt heures ou dix à quinze jours de travail. »
Plutarque, et après lui tous les historiens anciens et modernes, ont parlé avec étonnement et admiration du pont jeté sur le Rhin par César à la fin de sa quatrième campagne des Gaules, lorsqu'il fit sa première incursion sur la rive germanique du fleuve. « Cet ouvrage, dit » Napoléon, n'a rien d'extraordinaire, et toute armée » moderne eût pu le faire aussi facilement. » Il entre dans quelques développements à cet égard et est conduit à traiter en grand du passage des fleuves avec les moyens qu'offre la guerre moderne. Il oppose au pont de pilotis
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avoir derrière eux un camp retranché pour leur servir de retraite et renfermer leurs magasins, leurs bagages et leurs blessés. La nature des armes dans ces siècles était telle, que dans ces camps ils étaient non-seulement à l'abri des insultes d'une armée égale, mais môme d'une armée supérieure : ils étaient les maîtres de combattre ou d'attendre une occasion favorable.
» Pourquoi donc une règle si sage, si féconde en grands résultats, a-t-elle été abandonnée par les généraux modernes? Parce que les armes offensives ont changé de nature. Les armes de main étaient les armes principales des anciens : c'est avec sa courte épée que le légionnaire a vaincu le monde; c'est avec la pique macédonienne qu'Alexanlrc a conquis l'Asie. L'arme principale des urinées modernes est l'arme de jet, le fusil, cette arme supérieure à tout ce que les hommes ont jamais inventé : aucune arme défensive ne peut en parer l'effet; les boucliers, les cottes de mailles, les cuirasses, reconnus impuissants, ont été abandonnés. Avec cette redoutable machine, un soldat peut , en un quart d'heure, blesser ou tuer soixante hommes; il ne manque jamais de cartouches, parce qu'elles ne pèsent que six gros; la balle atteint à cinq cent toises: elle est dangereuse à cent vingt toises; très meurtrière à quatre-vingt-dix toises.
» De ce que l'arme des anciens était l'épée ou la pique, leur formation habituelle a été l'ordre profond. Une armée consulaire, renforcée par des troupes légères et des auxiliaires, forte de "26,000 hommes d'infanterie, de 1,800 chevaux, en tout près de 30,000 hommes, campait dans un carré de 330 toises de côté, ayant l,3'i?j toises de pourtour, ou 21 hommes par toise; chaque homme portant trois pieux, ou soixante -trois pieux par toise courante. La surface du camp était de 11,000 toises carrées, trois toises et demie par homme, en ne comptant que les deux tiers des hommes, parce qu'au travail cela donnait quatorze travailleurs par toise courante: en travaillant chacun trente minutes au plus, ils fortifiaient leur camp et le mettaient hors d'insulte.
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la dévastation el la mort ouvriraient les portes et feraient tomber les retranchements. Une armée moderne, placée dans un camp romain, pourrait d'abord, sans doute, faire jouer toute son artillerie; niais, quoique égale à l'artillerie de l'assiégeant, elle serait prise en rouage et promptement réduite au silence; une partie seule de l'infanterie pourrait se servir de ses fusils; mais elle tirerait sur une ligne moins étendue, et serait bien loin de produire un effet équivalent au mal qu'elle recevrait. Le feu du centre à la circonférence est nul ; celui de la circonférence au centre est irrésistible.
» Une armée moderne, de force égale à une armée consulaire, aurait 22 bataillons de 840 hommes, formant 22, MO hommes d'infanterie, k2 escadrons de cavalerie, formant 5,0/iU hommes, 90 pièces d'artillerie servies par 2,500 hommes. L'ordre de bataille moderne, étant plus étendu, exige une plus grande quantité de cavalerie pour appuyer les ailes, éclairer le front. Cette armée en bataille, rangée sur trois lignes, dont la première serait égale aux deux autres réunies, occuperait un front de 1,500 toises, sur 5.00 toises de profondeur ; le camp aurait un pourtour de 4,500 toises, c'est-à-dire triple de l'armée consulaire ; elle n'aurait que sept hommes par toise d'enceinte, mais elle aurait vingt- cinq toises carrées par homme : l'armée tout entière serait nécessaire pour le garder. Une étendue aussi considérable se trouvera difficilement sans qu'elle soit dominée à portée de canon par une hauteur : la réunion de la plus grande partie de l'artillerie de l'armée assiégeante sur ce point d'attaque détruirait promptement les ouvrages de campagne qui forment le camp. Toutes ces considérations ont décidé les généraux modernes à renoncer au système des camps retranchés, pour y suppléer par celui des positions naturelles bien choisies.
» Un camp romain était placé indépendamment des localités : toutes étaient bonnes pour des armées dont toute la force consistait dans les armes blanches ; il ne fallait ni coupd'œil ni génie militaire pour bien camper; au lieu que le choix des positions, la manière de les occuper et de placer les différentes
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Exprimons encore une fois l'espoir que le plus illustre et le dernier ami de Napoléon, que le général Bertrand livrera bientôt à l'impression les dernières pages du grand livre de Sainte-Hélène. Toutes les pensées de Napoléon sont le fruit de l'expérience sans égale qu'il acquit, pendant vingt ans, en faisant les affaires de la France dans le conseil et sur les champs de bataille. Tout ce qu'a laissé après elle cette grande intelligence est une propriété nationale. Il en coûte cher à une nation pour former un écrivain tel que César ou Napoléon ; mais, quand, au prix du sang et des larmes des générations, le gouvernement, la guerre et les affaires ont développé de ces demi-dieux parmi les hommes, rien de ce qu'ils ont dit et pensé ne doit être perdu pour leur postérité. Leurs travaux inachevés demeurent entourés de consécration et d'hommages, jusqu'à ce que les siècles leur aient donné des égaux, des continuateurs et des juges.
{National de 1836.)
[Dans le conflit qui se préparait dès lors, Carrel conseillait pour la France une neutralité armée entre la Russie et l'Angleterre.]
15 mars 1830.
Le Courrier français dit que la politique de neutralité armée, entre l'Angleterre et la Russie, serait une politique de pusillanimité et d'inertie; qu'il serait dangereux et humiliant d'y persévérer, et qu'enfin cette politique livrerait Constantinople aux Kusscs.
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Toute leur audace, toute leur sollicitude pour les intérêts de la France va jusqu'à vouloir être de moitié avec les Anglais, quoi que ceux-ci fassent. Ce que feront les Anglais, ils ne le savent pas, ils ne le demandent pas, tant ils s'en rapportent à leurs bons amis leswhigs.
On veut sauver Constantinople? Mais tout le monde en Europe veut sauver Constantinople. Ni la Prusse, ni l'Autriche, ne désirent voir cette riche capitale tomber entre les mains des Russes. S'il ne faut que sauver Constantinople, la politique continentale le peut sans le secours de la puissance navale de l'Angleterre. S'il faut plus, s'il faut susciter à la Russie, dans les provinces du Caucase, des difficultés qui arrêtent sa marche vers l'Inde et garantissent de ce côté la puissance britannique, il peut être bon de pénétrer dans la mer Noire, et de forcer le sultan à accorder pour l'avenir aux flottes anglaises le passage de la Méditerranée dans cette mer fermée. Oui, cela sera bon, mais pour l'Angleterre, non pour la France.
Que gagnera la France à favoriser l'Angleterre dans son dessein d'établir sur la mer Noire une force navale supérieure à celle des Russes? Le voici : Il n'y avait qu'une mer au monde sur laquelle l'insolente domination britannique ne s'étendît pas; la France aura cru politique d'enlever cette mer aux Russes pour la donner aux Anglais. La question d'Orient étant réduite ainsi à sa plus simple expression, la seule politique habile et courageuse à la fois est celle qui ne s'engagerait ni avec les Russes ni avec les Anglais ; celle qui protégerait Constantinople contre les Russes sans livrer la mer Noire aux Anglais ; celle qui ferait craindre aux
/iG4 19 mars 18:>G.
peut être légèrement sacrifiée aux calculs île la politique anglaise; s'il est permis de l'étouffer, sous prétexte de relever en Asie et en Afrique la puissance et l'autorité de la Porte ottomane.
MM. Cadalvène et Breuvery sont revenus de Constantinople ennemis des Russes et partisans d'une croisade anglo-française contre la Russie. Cela ne nous étonne point. On ne peut voir une ville telle que Constantinople menacée de tomber aux mains des odieux possesseurs de Varsovie, sans éprouver pour les Russes la même haine que la vue de Milan, de Gênes, de Venise, inspire contre les Autrichiens; mais il faut examiner où MM. Cadalvène et Breuvery, qui sont des hommes sincères, sont conduits en adoptant le système d'agression navale de l'Angleterre, comme le seul moyen de protéger Constantinople contre la Russie.
Nos deux voyageurs font grand reproche à l'Angleterre et à la France d'avoir porté un premier coup à l'existence de la Porte ottomane en s'interposant pour faire décider l'indépendance de la Grèce. Nous vou* drions savoir si tous les partisans de l'alliance anglaise éprouvent ces mêmes regrets, et sans doute ils les éprouvent; car. pour être conséquents, il faut se repentir aujourd'hui d'avoir été, il y a dix ans, de si tendres philhellènes.
Cependant ce qui fut fait alors par le gouvernement de Charles X contre la Porte était exigé par toutes les opinions, à l'exception d'une seule, celle qui. dans les intérêts de contre-révolution, faisait cause commune avec la politique autrichienne. La France libérale avait raison de s'intéresser aux luttes de la race grecque
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pays que la guerre lui a livrés, est illégitime et doit périr. Ainsi, Philippe II devait perdre les Provinces- Unies ; ainsi les Espagnols de ce siècle devaient perdre le golfe du Mexique et les rives de la Plata; ainsi, les Turcs avaient perdu tout droit à conserver la Morée en 18*27 : car il y avait des signes évidents d'une renaissance grecque qu'ils ne pouvaient qu'étouffer dans le sang; ainsi, ces mêmes Turcs ont, depuis vingt ans, perdu tout droit à conserver le Caire et Alexandrie, parce qu'il s'est formé là un gouvernement local supérieur, en intelligence et en instinct de civilisation, à la Porte ottomane.
Cette dernière opinion est partagée par MM. Cadalvène et Breuvery, et ce qu'elle a de remarquable pour nous, c'est qu'elle est le résultat d'observations faites sur les lieux. Tout partisans qu'ils sont de l'alliance anglaise, MM. Cadalvène et Breuvery pensent ce que nous avons toujours soutenu, que la politique de la France était de favoriser les progrès de la vice-royauté égyptienne aux dépens de l'existence même de la Porte. On ne s'est condamné à revenir tardivement à une politique trop vieille de soixante ans, à une politique qui n'était plus possible, la politique qu'on fait aujourd'hui et qui se propose de relever la Porte en abaissant et en affaiblissant l'Egypte, que parce qu'on avait laissé laBussie prendre les devants dans la question. La Russie étant intervenue à temps pour empêcher que Constantinople ne tombât entre les mains d'Ibrahim-Pacha, c'est contre ce dernier qu'on s'est déclaré, et lui seul pouvait relever l'empire turc en asseyant son père sur le trône des sultans.
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Ainsi, la France et l'Angleterre se sont trompées, en forçant Ibrahim à arrêter sa marche victorieuse ; elles se sont trompées, et cette faute a tourné à l'avantage de la Russie, qui en a profité pour faire signer à la Porte le traité d'Unkiar-Skelessi. Pour prévenir les effets de ce traité, nous faudra-t-il permettre aujourd'hui que l'Angleterre, grâce à sa supériorité navale, se substitue elle-même à tout le monde à la fois dans la mer Noire ; qu'elle écrase l'Egypte, achève la Porte, accable la marine russe, et réunisse l'Euxin et la Propontide comme une dernière province à son empire universel des mers? Ce serait vouloir réparer la faute qu'on a faite en arrêtant les progrès de Méhémet-Ali par une faute encore plus grande et à laquelle il n'y aurait plus de remède. Nous avons la confiance que les objections que nous avons soulevées contre cette politique de confiance aveugle dans les intentions de l'Angleterre ont fait réfléchir beaucoup d'hommes sincères. Les injures de la presse anglaise, loin de nous arrêter dans cette voie, nous ont prouvé que nous ne nous étions pas trompés.
[National de 183 A.)
[Réprobation des cruautés qui se commettent en Espagne dans la guerre civile.]
21 mars 183G.
Lord Wellington a proposé dans la chambre des lords le rappel de la légion britannique envoyée au secours de
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gouvernements de France et d'Angleterre ont eu la faiblesse d'employer, a conduit, comme nous l'avons toujours prédit, à la nécessité d'une intervention directe et avouée. Maintenant les deux gouvernements seront obligés de soutenir l'honneur de leurs nationaux qu'ils ont engagés dans cette triste guerre ; c'est le résultat d'une faute qu'on eût évitée avec la moindre expérience des hommes et des choses. Un seul bon officier anglais ou français, imposé à la reine d'Espagne pour mener ses troupes et mettre d'abord ses généraux au pas, lui eût été plus utile que les douze mille Anglais et Français qu'on a envoyés servir sous Valdès et Cordova. Philippe Y avaitbien raison quand décrivait à Louis XIY, son grandpère : « Je ne vous demande que Yendôme et pas un soldat français. » Les soldats braves et infatigables ne manquent en Espagne ni d'un côté ni de l'autre, c'est le talent de les faire mouvoir qui est refusé aux généraux des deux partis. Ils croient remplacer le talent par la férocité, et le gouvernement de Madrid les laisse faire. Un tel gouvernement ne peut avoir d'alliés dans l'Europe civilisée; toute la question est de savoir s'il y a plus d'inconvénient à l'abandonner à lui-même qu'à risquer une guerre générale pour le soutenir par une intervention formidable.
(National de \§?j!\.)
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réunies de MM. de Broglie, Persil, Guizot, s'est conservé tout entier, en recrutant dans le tiers-parti et dans l'opposition dynastique, des instruments et des appuis nouveaux. Est-ce là ce que nous avons jamais contesté? Nousa-t-on vus soutenir que M. Sauzet, que M. Barrot, en abjurant toute politique personnelle et en consentant à s'absorber dans la pensée qui a fait et maintenu, cinq ■années durant, les hommes du 13 mars et du 11 octobre, ne pussent pas occuper le ministère de la justice aussi bien que MM. Barthe, Girod (de l'Ain), et môme M. Persil? Il ne faut pour cela qu'un peu de complaisance et d'abnégation. Bien des gens sont capables de cette vertu-là, et nous serons de bonne foi : Oui, le tiers-parti et l'opposition dynastique ont montré de cette espèce d'aptitude pour les affaires plus que nous ne leur en eussions jamais supposé.
Il est. toujours facile d'être ministre sous une monarchie, quand on ne veut du pouvoir que pour en jouir et nullement pour le' faire servir à un but donné. Les hommes du tiers-parti et de la gauche dynastique, tels que nous les voyons aujourd'hui, ont toujours pu être ministres; ds n'ont eu qu'un tort : c'a été de ne pas s'offrir plus tôt à la monarchie, et de prendre un si long détour pour arriver aujourd'hui à accepter comme un fait accompli les belles choses que nous voyons et à l'accomplissement desquelles ils auraient pu contribuer comme tant d'autres, en se donnant d'abord et bonnement pour ce qu'ils étaient. Tout l'avantage qu'ont eu sur eux M. Thiers, M. Persil, M. Barthe, c'a été de ne pas hésiter, de se présenter à la couronne dès les premiers mois du gouvernement nouveau comme des gens
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billet; si le tiers-parti ne s'était pas toujours présenté, par l'organe de M. Passy, comme déterminé à réduire de moitié l' effectif de l'armée permanente; si le tiersparti ne s'était pas donné comme le représentant naturel do ces intérêts de bourgeoisie honnête, qui voulaient en finir à la fois avec les influences de cour, avec les résistances de la pairie aristocratique, avec les indignes trafics de l'esprit loup-cervier.
Nous disions depuis quatre ans au tiers-parti : Si vous voulez exclure le roi de la présidence réelle du cabinet, vous ne serez jamais ministres; si vous voulez ramener les dépenses de l'armée à l'effectif de paix, vous ne serez jamais ministres, car il faut ZiOO mille baïonnettes pour comprimer les souvenirs de juillet ; si vous voulez humilier la pairie et arracher à l'agiotage israélite lafortune de la France, vous ne serez jamais ministres , car la monarchie du 7 août ne peut se passer du patronage de la haute banque; si vous voulez briser le système qui favorise tous les monopoles, sous prétexte de protéger l'industrie manufacturière, vous ne serez pas ministres, car entre les choses que vous voulez détruire et la monarchie que vous voulez conserver il y a nécessaire et intime alliance. Nous disions à la gauche dynastique : si vous voulez détruire la censure des théâtres et des dessins, gravures et lithographies; si vous voulez rendre à la presse les facultés dont elle a été dépouillée par les lois de septembre; si vous avez la ferme volonté de rétablir la Pologne dans son indépendance et sa nationalité ; si vous voulez révoquer l'occupation d'Ancône et la remplacer par un protectorat digne à la fois de la France de juillet et de l'antique patrie italienne; si
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Non, M. Thiers est beaucoup moins réellement président du conseil que ne le fut M. de Broglie. Le tiersparti est encore plus loin de sa maxime fondamentale de gouvernement sousM. Thiers que sous M. deBroglie. Le tiers-parti s'associe à M. Thiers, non pour réduire le budget, mais pour l'augmenter; non pour diminuer l'effectif de l'armée, mais pour l'élever encore; non pour effectuer la conversion du 5 pour 100, mais pour l'ajourner. Ce n'est donc pas le tiers-parti qui est aux affaires : car son chef naturel a été exclu de la combinaison. Le tiers-parti ne gouverne pas par le système qu'il préconisa depuis la mort de Casimir Périer; il est gouverné par le système qu'il a cherché à personnifier dans M. Guizot, et qui a trouvé dans M. Thiers, au bout de cinq ans d'une complicité non démentie, son continuateur naturel. La gauche dynastique est-elle devenue, comme elle le prétend, l'arbitre et la modératrice suprême de la majorité ministérielle? ou bien, cette majorité s'est-elle vue dans l'impossibilité de repousser de son sein ces cinquante à soixante nouveaux adeptes qu'une illumination soudaine amenait à accepter comme faits accomplis tous les moyens de gouvernement repoussés par eux comme immoraux, désastreux, criminels, liberticides? L'opposition dynastique ressemble à une bande de déserteurs qui se seraient introduits dans une ville assiégée, en jetant leurs armes à la porte, et qui, reçus par la garnison comme transfuges, crieraient aux gens du dehors qu'ils sont maîtres de la place. Oui, la gauche dynastique s'est fait recevoir dans la ville assiégée, mais elle y est entrée désarmée ; elle a courbé la tête sous les lois de septembre, sous la censure, sous les
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génie et rien à l'œuvre accomplie par les doctrinaires, c'est alors seulement que vous pourriez vous vanter d'avoir l'ait mentir nos jugements sur vous. Un peu de modestie conviendrait à la position si différente que vous avez prise et qui vous donne pour général en chef M. Thiers, votre plus insultant adversaire.
(National de \82>h.)
[Le corps diplomatique, complimentant le roi au jour de sa fête, se félicitait avec lui de ses victoires sur les partis, et sentait la solidarité du continent avec la France, solidarité mise au grand jour par les événements de février 1 SZiS . Mais cette immixtion irritait le sentiment national, plus susceptible dans un temps encore voisin de la défaite de Waterloo, et que Louis-Philippe ne ménageait pas assez.]
3 mai 1830.
Fête du roi au lcv mai.
M. d'Appony a porté la parole au nom du corps diplomatique, et s'est exprimé ainsi :
« Le corps diplomatique, toujours empressé d'offrir à Votre Majesté ses hommages et ses vœux, saisit avec joie l'occasion de l'anniversaire de sa fête pour les lui faire agréer comme l'expression des sentiments personnels des souverains qu'il a l'honneur de représenter. L'Europe, témoin de la marche sage et éclairée que suit le gouvernement de Votre Majesté, s'applaudit de l'ordre et de la prospérité dont la France lui est redevable; elle y voit en même temps avec confiance un gage de la paix générale, objet constant des vœux de l'humanité et des efforts communs de tous les gouvernements. Ce bienfait est étroitement Hé à la conservation des jours précieux de Votre Majes-
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des Français l'arrêt des puissances étrangères sur la politique intérieure de la France. De quoi se môle cet étranger? de quel front ce hussard hongrois ose-t-il se faire juge entre les partis et les opinions qui se disputent sur le sens, l'interprétation et la portée de la révolution de juillet ! Est-ce par hasard pour plaire aux conseillers de leurs majestés autrichienne, prussienne, hanovrienne, bavaroise et tartare que nous avons chassé Charles X, deux fois restauré par leurs baïonnettes? Le simple bon sens n'indique-t-il pas que le parti le plus national, le plus jaloux de l'indépendance du pays, le plus attaché à ses souvenirs de gloire, le plus prononcé pour les libertés qui font toute sa force, est en même temps celui qui doit le moins plaire aux gouvernements étrangers? De quelle utilité est-il donc que M. d'Appony, au nom du corps diplomatique, vienne approuver les mesures de gouvernement, les coups d'état législatifs qui, depuis six ans, ont réduit peu à peu les libertés du pays au-dessous de ce qu'elles étaient sous la restauration? Certainement, M. d'Appony doit être satisfait de l'avilissement de la France et se féliciter en secret de l'anéantissement réel ou apparent de notre esprit public longtemps redoutable à la sainte-alliance ; mais que M. d'Appony ose venir féliciter S. M. de cet état de choses, qu'il le lui impute comme l'œuvre de sa politique personnelle et comme si cette politique n'était autre que celle des cabinets de la sainte-alliance, ceci est par trop inconvenant. Il paraît que tout le monde n'a pas senti cela comme nous. Voici la réponse qui a été faite à M. d'Appony, réponse que les lois de septembre ne permettent pas de qualifier si elle appartient en propre à sa majesté Louis-
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[M. Dupin avait qualifié le système des doctrinaires de mysticisme suspect. C'était au moment où le tiers-parti le^ avait éloignés du pouvoir et avait pris leur place. Carrel retourne contre le tiers-parti le mot de M. Dupin.]
H mai 1836.
La guerre contre les doctrinaires est toujours fort vive du côté des feuilles de nuances diverses qui ont la prétention d'être les organes d'une nouvelle majorité dans la chambre élective; mais il est remarquable que ces hostilités sont uniquement dirigées contre la personne des doctrinaires, et qu'on se garde bien d'attaquer leurs lois, qui leur survivent, et sans lesquelles un ministère de tiers-parti ou de gauche dynastique ne peut pas plus exister qu'un ministère doctrinaire.
Rien de commode comme de déclamer à perte de vue contre les personnes et contre ce je ne sais quoi de sonore et de creux qu'on appelle un système. Il est un peu plus difficile d'aborder les faits, et de dire nettement ce qu'on voudrait conserver du système doctrinaire et ce qu'on en veut détruire. Qu'on fasse cette profession de foi, et nous verrons si les prétendants à la succession des doctrinaires valent mieux pour nous et pour le pays.
On est enchanté de M. Dupin, qui a caractérisé le système doctrinaire par le mot de mysticisme suspect. Le mot, en effet, est gros de conjurations contre les libertés du pays. Comment toutes les opinions ne se réuniraient-elles pas pour repousser des hommes qui s'enveloppent dans ce mysticisme suspect? On nous
I I M\SJ1I ISMI IKM fltlNMllI .
uve bien ioipi u<l< ni ■ qui i NI h iptn conti
depuis bien loiigteui|n u m^i
tiqu l Loui»-Phili|>|>e, «Imit le
une politique drsoi mais bien • oui \
oui ••»!• contre lotis It* uvi m- '(in
la l \
dans, iK "Ht Lui les lois
l.i |i 's « i nu t - |nil»li<
ilroil de rasHMiibiement, contre le ri mil il
Ire le droil de «li^ ussion; ils i septembre : ils lii ii"!i ; la
i ha entre I.» double
'Ut
qui i
-ii. le* ■
484 6 mai 1886.
qu'en oppose à des faits palpables des accusations palpables; qu'on demande hardiment la destruction de tout ce que les doctrinaires ont établi : à la bonne heure. Le pays comprendra quelque chose à ce qui se fait; il aura la mesure des intentions de ceux qui repoussent la personne et le mysticisme des doctrinaires, tandis qu'on ne comprend rien aux hostilités qui occupent aujourd'hui ce champ de bataille qui semblait réservé pour des luttes sérieuses.
Le mysticisme est bien plus dans les attaques nuageuses de M. Dupin que dans la conduite de ses adversaires. Les doctrinaires n'ont plus à nous éclairer sur leurs intentions : nous les connaissons; ils ont assez agi pour qu'on puisse discuter leur politique avec certitude. Mais le tiers-parti, mais la gauche dynastique, que nous offrent-ils? Proposent-ils sérieusement la destruction entière de l'édifice doctrinaire ? N'ont-ils en vue que quelques changements partiels ? Qu'ils disent où ils en veulent venir, comment ils entendent régler pour l'avenir l'exercice de tous les droits anéantis par la législation doctrinaire. Alors on pourra faire un choix. Tant qu'on demeure dans ce vague, nous ne voyons que des portefeuilles disputés, des places enviées, des rivalités aux prises, et nous ne concevons aucune préférence possible. Nous restons fidèles à la vieille devise du parti des libertés nationales : les principes et non les hommes, devise aujourd'hui retournée par les adversaires immédiats des doctrinaires. Dans tout ce qui se passe, nous voyons les principes mis de côté, et la dispute seulement entre les personnes. C'est pourquoi nous ne nous en
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contre -révolution comme en révolution, quand on se jette dans les systèmes exceptionnels, c'est toujours pour un résultat immédiat. Si l'on se donnait le temps de réfléchir, si l'on croyait avoir le temps d'attendre, on respecterait le droit commun.
Le Journal des Débats voit, dans le ton et dans la nature des discussions actuelles de la presse, la preuve qu'une répression énergique calme les ressentiments, amortit les passions, loin de les irriter, et accomplit insensiblement des conversions que, sans cela, on n'eût jamais osé attendre. Le Journal des Débats peut-il fonder une pareille assertion sur l'état actuel de la presse? 11 suppose ce qui est en question. Nous ne lui accordons nullement que la presse dise aujourd'hui les choses comme elle les voit et les sent. On a mis les journaux dans la nécessité de se censurer eux-mêmes. Ils s'y résignent ; mais on n'écrit pas tout ce qu'on pense, et l'on ne publie pas même tout ce qu'on écrit. Pour avoir l'idée de la violence que se fait la presse à elle-même, en se présentant avec ces apparences de modération que le Journal des Débats célèbre comme le résultat des lois de septembre, comme un résultat consenti, il faudrait se faire apporter les épreuves et les manuscrits qui passent chaque soir sous les yeux des directeurs des feuilles opposantes, on verrait s'il est donné à la politique d'étouffement de calmer les esprits et d'opérer des réconciliations.
Imaginez les lois de septembre suspendues pendant deux fois vingt-quatre heures! Combien de choses qu'on croit oubliées recommenceraient à se dire; que de concessions seraient retirées par les caractères faibles;
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tions de grâces. Voici le mandement de M. l'archevêque de Quélen aux curés de Paris :
« Monsieur le curé ,
» Un nouvel assassinat vient d'effrayer encore la religion et la société. Il n'est pas un chrétien, il n'est pas un Français, il n'est pas un homme d'honneur qui ne s'attriste profondément, à la vue de ces efforts redoublés du crime, et qui ne repousse avec horreur les funestes doctrines dont ils sont le fruit.
» La divine Providence, qui, selon l'expression de l'Écriture, *< conduit jusqu'à l'abîme et qui en retire, » la divine Providence ne cesse de nous enseigner d'une manière aussi miséricordieuse que terrible; en nous montrant de nouveaux dangers, elle a détourné encore une fois de nouveaux malheurs. Si nous sommes dociles et fidèles à reconnaître les moments de sa visite, à profiter de ses leçons; si nous avons soin de la remercier de ses bienfaits, delà bénir dans tous les temps, d'implorer avec une humble confiance le salut qu'il n'appartient qu'à elle de donner aux i^ois et aux peuples, elle accomplira sur nous ces antiques promesses annoncées par la bouche des saints prophètes, et renouvelées à l'aurore de notre rédemption : « Délivrés de toute crainte, nous servirons le seigneur dans la -) sainteté et dans la justice, marchant sans alarmes en sa pré- » sence, tous les jours de notre vie. »
» Conformément à la lettre close en date du 27 de ce mois, que nous venons de recevoir, il sera chanté, tant dans notre église métropolitaine que dans les autres églises de notre diocèse, le dimanche 3 juillet, à l'issue de la messe capitulaire ou paroissiale, un Te Deum solennel d'actions de grâces pour la protection dont la main du Tout-Puissant a couvert la France en conservant au prince qui la gouverne à travers tant de périls, des jours qu'il veut employer à maintenir dans notre patrie le respect pour la religion, source de tout ordre véritable, base de toute bonne législation, sûr garant de toute paix, et fondement solide de toute félicité. »
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moins d'un au contre sa personne, que les principes au nom desquels il a consenti à régner conduisent droit à l'assassinat des princes. Ces deux leçons, ces deux visites de la Providence devaient faire sentir au prince qui gouverne la France à travers tant de petits, la nécessité de se rapprocher du clergé : ce qu'il a fait, en promettant d'employer ses jours à maintenir dans notre patrie le respect de la religion, c'est-à-dire de la position des prêtres. En conséquence de cette promesse, vous pouvez faire chanter le Te Deum qui m'a été demandé avec soumission. » Voilà le mandement de M. de Quélen, tel qu'il sera compris de tous ceux qui savent lire. Voilà ce qu'accepteront MM. Thiers, Pelet, Passy, ces grands philosophes de l'opposition des quinze ans.
Notez que c'est la Gazette qui publie ce soir le mandement de M. de Quélen. Le Journal de Paris, qui a publié la lettre du roi, n'a garde de faire connaître la réponse de l'archevêque de Paris.
(National de ï^k.)
[Condamnation d'Alibaud pour attentat contre la vie du roi.]
10 juillet 1836.
La cour des pairs a rendu aujourd'hui, à deux heures, un arrêt qui condamne Louis Alibaud à la peine des parricides.
Alibaud a voulu présenter lui-même sa défense. Son avocat, M. Charles Ledru, s'était forcément restreint à tracer une sorte de biographie de son client et à re-
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ou ses convictions morales, ce qui arriverait tous les jours. La cour des pairs ne peut être substituée, avec une apparence de raison, à la justice ordinaire dans les causes extraordinaires, que parce qu'elle est censée pouvoir tout entendre ; que parce qu'on la croit capable de démêler, dans l'apologie même des attentats les plus monstrueux, le caractère véritable des maladies sociales auxquelles elle est appelée à remédier comme pouvoir législatif. La cour des pairs devait supposer que les apologies qui lui faisaient horreur produiraient sur le public une impression toute semblable et justifieraient la condamnation qui, dès lors, était arrêtée. Pourquoi interrompre Alibaud si, en effet, ses paroles, loin d'appeler sur lui l'intérêt, devaient prouver à tous qu'il a mérité de périr par le supplice des parricides?
Mais ce n'est pas tout d'avoir interrompu Alibaud dans son intérêt : on veut, et sans doute encore dans l'intérêt du condamné, que la presse ne reproduise pas la partie de son discours que la chambre des pairs a entendue avant l'interruption. La Gazette et le Messager disent avoir reçu ce soir la visite officieuse d'un commissaire de police qui les aurait invités à ne pas publier un seul mot du discours cT Alibaud, s'ils ne voulaient être saisis même avant la publication. La Gazette et le Messager ont cédé, par des motifs différents et qui ne nous regardent pas, à cette injonction officieuse. L'un de ces journaux, le Messager, a laissé en blanc, comme aux beaux jours de la censure, les passages de son compte rendu interdits par on ne sait qui. La Gazette s'en est tirée par une escobarderie digne d'elle; elle prétend que, les principes d'Alibaud n'étant pas les
m ■ au non i» m bai i».
Mens, plie i
••t l'honneur de la ruprodiM lion <l«^ pai \
r. .min, • m reproduit \
prophei le lesquelles il .1 cm devoir se
retrancher. Le journal ministériel du aoir ne mm mention de I paj lei
1/ nain m h mol pas sa
qilj M- S4.|lt |.|> : iMl\ . ••Illli ,|r
police, "H qu'ils ont mal 1 ompris pu leur
nmuniq q • - 1 1 • t.
i.il-li rte après-midi par le In-h plaisir «lu
lerail bien la peine «I être am en quel-
que! pai le journal ministériel «lu i I > ne
voudrait pas que, mute de cet avertissement de! svi 1 tuthentii ité, la presse, qui se croit en
joui ni lui .1 nui par
1rs lois de septembre, t un
coupable d'un cri ne qu'elle ne connaît |>.^ Il nous : rat! <l"' ible qu'on ;i simple
man be poui «1 1 tie du \ nul qui
t pas | nl'ii. ■ que juste, puisque le < » » ! 1 1 1 «t • • rendu de i e, |*'»ir
1rs omettre \ 1 heure où • linuit, n
h avons re< 11 ei !li^
que rapportent • w I as besoin de l< uotre 'li«'it "H pluti
us publ \
avant l'interruption M P
k9h 15 juillet 1836.
dacteurs les ont recueillies, et que nous ne disons pas un mot de la partie de cette défense qui a été supprimée, puisque personne n*a pu l'entendre à l'audience. Il est superflu d'ajouter que nous ne reproduisons pas les paroles d'Alibaud pour elles-mêmes, et que nous les aurions peut-être, de notre propre mouvement , en partie omises, si les bruits répandus par la Gazette et le Messager ne nous faisaient une loi d'user de notre droit sans aucune concession. Ceci est une question de droit tellement claire, tellement positive, que nous ne croyons pas qu'un seul journal indépendant manque demain à la conduite qui nous est dictée par notre devoir.
(National de 18ô/i.)
[Discussion philosophique et historique sur les attentats contre le roi.]
Le Journal des Débats a toujours eu l'attention d'intervenir dans nos démêlés avec le parquet en préparant les réquisitoires de messieurs les avocats du roi. Son article de ce jour nous paraissant avoir pour objet de faciliter la besogne de M. Martin (du Nord), nous allons répondre à cet article paragraphe par paragraphe ; il n'en restera rien.
« Nous croyons utile de revenir sur une expression dont on s'est servi ces jours derniers dans les tristes débats qu'a suscités l'attentat contre la personne du roi. On a qualifié du nom d'erreur le forfait d'Alibaud. Si cette expression a été employée à dessein, nous devons la relever dans l'intérêt de la justice
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portez sur les actions humaines ! Quelle confusion vous faites dans les principes les plus simples de la morale! et comme vous amnistiez, sous ce vain prétexte d'erreur, tous les forfaits humains! ■>
Toute cette belle tirade n'est plus qu'un bavardage vide de sens, du moment que personne ne soutient que le mot erreur puisse appartenir à l'action d'Alibaud. L'attentat à la personne du roi est qualifié par les lois crime capital ; il emporte la mort et le supplice des parricides. Celui qui commet sciemment un assassinat politique ne se trompe pas. S'il y a deux partis à prendre à l'égard d'une telle action, il n'y en a pas trois. Entre le dévouement et le crime, l'erreur serait une sorte de juste- milieu assez ridicule. La question est donc très mal posée par le Journal des Débats; aussi le voyonsnous changer de terrain dans le paragraphe suivant :
« Le monde est plein d'erreurs, nous le savons : rien n'est plus variable que l'esprit humain ; rien n'est plus incertain que nos jugements. Mais, si grande que soit la confusion de nos idées, il est cependant des points sur lesquels nous ne pouvons commettre d'erreur, et où notre conscience n'hésite pas, à défaut de notre esprit. Quiconque vole et assassine, par exemple, sait fort bien ce qu'il fait; et, s'il entreprend sa justification devant les hommes, ce n'est pas dans le principe même de son acte qu'il la cherche, c'est dans les circonstances qui l'ont amené. On ne se fait point voleur et assassin par principe, mais par une prétendue nécessité. On ne peut se dissimuler à soi-même que le vol est une mauvaise action, que l'assassinat est un crime; et, si l'on entreprend de dissuader le monde làdessus, ce n'est certainement pas de bonne foi. »
Puisque la loi n'a pas confondu l'assassinat politique et l'assassinat privé, c'est qu'il y a une distinction à
fan.
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que, est un assassinat privé ! C'est un homicide. On verse le sang d'un homme contre lequel on n'a nul droit. On prend la vie d'un être que les lois divines et humaines déclarent inviolable et sacré. Pense-t-on que cette réflexion échappe à la conscience, et qu'elle se dissimule longtemps la responsabilité terrible qu'elle encourt? Non; vous ne le pensez pas. Quel qu'ait été jamais l'empire d'une erreur sur l'esprit d'un homme, d'un assassin politique, vous ne croyez pas que cette erreur ait étouffé en lui tous les remords, qu'il n'ait jamais eu horreur du sang qu'il allait verser, et que la voix infaillible de sa conscience n'ait jamais parlé. »
Cet argument, tiré de l'horreur naturelle que tout homme doit éprouver pour le meurtre, pourrait s'appliquer à toute espèce d'homicide. On pourrait dire au soldat sur le champ de bataille, au duelliste qui descend en champ clos, au magistrat qui porte une sentence de mort, au bourreau qui l'exécute : Quoi! l'horreur du sang ne trouble pas votre conscience, ne triomphe pas de la passion, de l'intérêt ou du faux sentiment du devoir qui vous pousse à ôter la vie à votre semblable! Il n'est que trop vrai que le respect de la vie d'autrui cède parmi nous, dans une multitude de circonstances, à de féroces préjugés, à d'indomptables passions, et trop souvent même à un vil et sordide égoïsme. Si l'assassinat politique n'est pas le plus odieux des meurtres, c'est qu'il n'a jamais pour mobile une passion purement personnelle, c'est qu'il est entouré de si grands dangers, que la perte de la vie est presque toujours d'un manière certaine au bout de la passion satisfaite. En un mot, si les législateurs ont attaché à l'idée des plus grands crimes l'idée de circonstances qui les atténuent, nous disons qu'entre tous les assassi-
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À part Fieschi, qui n'était qu'un coupe-jarret de police, égaré on ne sait comment au milieu de passions qu'il ne pouvait point partager, a-t-on vu un seul assassin politique confesser qu'il eût agi sciemment contre ses notions du bien et du mal, contre les intérêts généraux de son pays? L'être monstrueux qui se présenterait ainsi ne serait pas un assassin politique; ce serait un être sans nom dans toutes les définitions du crime. Nous arrivons seulement ici à la pensée véritable de l'article du Journal des Débats:
a Nous repoussons le mot d'erreur employé pour qualifier des crimes politiques : d'abord parce qu'il ne flétrit point ces crimes, et ensuite parce]qu il semble indiquer que, si l'on se trompe quelque foi s en les commettant ,du moins on ne se trompe pas toujours. On semble dire parla tel assassinat politique , inutile dans un temps, a pu être fort utile dans d'autres, et mériter la reconnaissance des hommes. Eh bien î c'est encore là une opinion aussi fausse que funeste. Non, l'assassinat politique ne peut jamais être un bien. L'histoire est pleine d'exemples qui prouvent, au contraire, que rien d'heureux pour l'humanité ne peut sortir d'une pareille source. Les assassinats politiques ne produisent pas même les effets qu'en attendent leurs auteurs. Leur inutilité est ce qu'il y a au monde de plus frappant. Et il ne s'agit pas seulement ici de ces assassinats voués à l'exécration de tous les temps ; il s'agit même de ceux qui sont, offerts comme des exemples de dévouement et d'héroïsme, à cause des circonstances et des sentiments qui les ont inspirés. Qu'a produit le fer de Brutus? Il n'a pas retardé d'un seul jour l'établissement du despotisme dans Rome. Qu'a produit le fer de Charlotte Corday ? Il n'a pas empêché que, le lendemain même des funéî ailles de Marat, ses successeurs ne tissent rouler de nouvelles têtes sur l'echal'aud. »
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systèmes politiques discutés au sein du pays que l'ont été depuis 1688 en Angleterre tous les ministères whigs ou torys; ayons une royauté impartiale entre toutes les opinions, entre tous les systèmes, une royauté qui ne communique jamais directement avec le pays, qui ne dise pas un mot., si ce n'est par l'intermédiaire des ministres; ayons une presse libre, et bientôt la presse réformera le corps électoral, le corps électorat réformera la chambre, la chambre renversera les mauvais ministres. Le roi sera jeune ou vieux, fou ou sage, peu importera, pourvu qu'il soit conduit. Dans un tel système, la personne du roi ne sera plus exposée. Tout attentat contre un tel prince serait vraiment un crime politique inutile, absurde, inconcevable, et, du moment que ce ne serait plus un crime politique, cet attentat deviendrait le plus odieux des crimes privés, ou le mieux caractérisé des actes de démence. Les deux derniers rois d'Angleterre, George IV et George III, ont été exposés à plus d'une tentative d'assassinat. Vérification faite, il s'est trouvé que les assassins n'étaient que des échappés de Bedlam.
(National de \8Sh.)
I \ hl-.liMI If M«M
■ il une morl violente <-t non le i ments qui .1 ' quel •
l'iiHiimii' public «rail î.ni brisée II faut don< aup| l.n une pai un ' lui
remette bous l< - reui la suil el la lin inattendue el i ruelle.
Ou espérai! beau* oup d< I jmiih des • Ténen
que l'on pn el «pu sonl Nl
quand rent, il étail depuis •!• »u/.-
louibe. Toul d'abord il Bxa le
voj i I ' . , H
l.i mien
us enipn uiauvuis qu'ils stuil, j a.
qu .1 • <'\w i
» Puisque, grâce au ciel, vous voilà hors de danger, permettez-moi de vous gronder. Quand donc aurezvous une vanité d'auteur proportionnée à votre talent? Quand aurez-vous un amour-propre de patriote égal à l'utilité dont vous êtes au pays? Quoi ! vous ne vous êtes pas encore rendu compte de votre position politique ! Mais songez donc, mon cher ami, que, tout brave que vous êtes, il faudrait bien des épées comme la vôtre pour nous valoir votre plume. Pour Dieu! cessez donc d'aventurer vos jours en de pareils combats. Vous avez dû vous le dire souvent : il y a peu d'hommes forts de notre côté. Puissante raison pour ne les pas compromettre. Il y a tant à faire encore, avant d'avoir amené ceux dont nous avons besoin à raisonner comme nous! Je ne pense pas que vous soyez de ceux qui se croient toujours à la veille d'une victoire. Les gros bataillons ne sont pas de notre côté. Il est même des gens qui pensent comme nous et qui restent dans les rangs opposés, où les retiennent des intérêts que nous ne ménageons pas assez : car enfin, les intérêts, aujourd'hui si multipliés, si parcelles, c'est la révolution qui les a créés et les rend respectables. Ils serviront, en dépit des monarchistes, de fondement à la république, une fois qu'on les aura rassurés et qu'on leur aura même lait entrevoir qu'ils sont appelés à détrôner les rois. Nous sommes devenus une naiion de centres; c'est par les intérêts bien entendus qu'il faudra gouverner un jour; et alors, adieu la royauté. Voilà, si je ne me trompe, ce qui nous vaudra des recrues nombreuses parmi nos adversaires, si nous savons nous y bien prendre pour les amener sous nos drapeaux. Qui peut
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vous prouvera au moins tout l'intérêt et toute l'amitié que je vous porte.
» A vous de cœur. » Béranger. »
H y eut des gens qui, en 1791, quand l'Assemblée nationale eut promulgué la constitution, crurent que la révolution était terminée; aujourd'hui, les événements s'étant déroulés, on s'étonne qu'une opinion pareille ait pu être entretenue. En 1804, quand l'empire fut proclamé, et une nouvelle dynastie fondée avec un pouvoir sans contrôle, beaucoup s'imaginèrent que c'était, là une solution. En 181/!, après la restauration de la famille des Bourbons, beaucoup espérèrent une consolidation par l'alliance de la légitimité et de la liberté. En ISoO, la branche aînée ayant été chassée, et la charte, comme on disait, étant devenue une vérité, beaucoup pensèrent derechef (pie le nouveau régime constitutionnel allait donner la stabilité qui manquait depuis plus de quarante ans. 11 ne s'agit ici ni de blâmer, ni de louer, ni de regretter, ni de se réjouir; il s'agit uniquement de considérer les faits tels qu'ils se sont produits, et d'en concevoir l'enchaînement. En comptant sur la solidité des choses, on s'est trompé évidemment; sur cela il ne peut y avoir de contestation; il n'y en a que sur l'interprétation ; et ce qui est, pour les uns, hasards malheureux, incidents sans liaison et combinaisons fortuites, est. pour les autres, causes profondes et véritablement cohérentes, qui déterminent les événements.
Le fait capital de la révolution n'est pas seulement d'avoir montré l'incompatibilité irrémédiable de l'esprit moderne avec l'ordre antécédent, connu sous le
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qu'avaient nos aïeux ; le monde nous apparaissant autre, il s'ensuit inévitablement que l'ordre fondé sur l'ancienne manière de voir s'ébranle et puis s'écroule. La seconde est morale ; elle est l'impulsion qui porte la société moderne à conformer son existence à des types d'équité et de grandeur qui flottent devant ses yeux. Se décomposant et localisée dans les classes populaires, elle est devenue ce qu'on a nommé le socialisme, grand événement du règne de Louis-Philippe.
Jusqu'à présent, ces deux forces, qui constituent toute la révolution, sont restées isolées; elles n'ont pas senti la connexion intime qui les unit, et le besoin réciproque qu'elles ont l'une de l'autre. Quand elles les sentiront, une ère plus stable commencera : elles cesseront d'être tour à tour impuissantes ou anarcbiques. Associées, elles tiendront la place de l'ancien régime, spirituel et temporel.
A chaque solution apparente, soit révolutionnaire, soit rétrograde, soit d'expansion, soit de compression, la double tendance, intellectuelle et sociale, qui n'est pas satisfaite, ne tarde pas à rallier un nombre d'esprits qu'en niasse rien ne peut gagner; cela se nomme une opposition. Au bout d'un temps plus ou moins long, les choses en arrivent au point qu'un changement devient inévitable ; cela se nomme une secousse révolutionnaire ou une réforme, l'une ou l'autre suivant les antécédents, les circonstances, les peuples et les gouvernements. Ainsi vont, depuis le protestantisme, l'Allemagne, l'Angleterre, l'Espagne, la France et l'Italie.
C'est ce qui advint à la chute de Charles X et à ] 'avènement, de Louis-Philippe. Je n'ai aucunement l'inten-
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fondée eu théorie (comment concilier l'hérédité avec des gouvernements qui sont toujours de circonstance?), le guida dans sa polémique et ne le laissa pas s'égarer du moment que son rôle fut de lutter contre la monarchie. Au début de sa carrière, il n'avait point d'engagement avec la république ; au milieu, il se rangea sous le drapeau républicain; à la fin, il s'approchait du socialisme, en ce sens du moins qu'il concevait que la révolution était plus profonde qu'on ne croyait, et que la république même n'était qu'un acheminement (voy. le Dossier d'un prévenu, t. V, p. 390 , et l'article sur Chateaubriand, t. V, p. ft6û). Voilà les pas qu'il avait faits, et par lesquels on peut comprendre quel enchaînement de sentiments et d'opinions constitua le parti qui triompha momentanément en 1848.
Ici finit la politique. Le tome suivant et dernier ne contient que des morceaux littéraires. Plusieurs sont excellents. Ils prouvent combien les aptitudes de Carrel étaient variées ; il pouvait, avec toutes les véhémences d'une polémique aussi vaillante qu'habile, trouver les vues de l'historien, l'élégante finesse du critique, le grave langage de la contemplation, le style fier et rapide. Ce sont des essais et des fragments dignes d'être conservés pour témoigner que l'on connaîtrait imparfaitement Carrel si l'on ne connaissait en lui que le champion des luttes politiques.
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Mémoires sir l'Italie, par Joseph Montanelli, ex-président du conseil des minisires, ex-triumvir du gouvernement provisoire toscan, traduction de F. Arnaud (de l'Ariége), précédée d'une Notice biographique sur l'auteur, par Jean Reynaud. — 2 vol. grand in-18. — Prix : 7 fr.
Histoire des paysans depuis la fin du moyen âge jusqu'à nos jours (1 200-4 850), précédée d'une introduction (an 30 avant J.-C. — 1200 après J.-C). par Eugène Bonnemère, auteur des Paysans au XIX* siècle et de l'Histoire de l'Association agricole, mémoires couronnés par l'Académie de Nantes en 1 847 et 1 849. — 2 vol. in-8. Prix : 1 0 fr.
Histoire universelle, par MM. Dumont, Burette, Gaillardin, professeurs d'histoire à l'Académie de Paris, et Magin, conseiller de l'Université. — Nouvelle et belle édition de bibliothèque. — 12 vol. grand in-1 8, format anglais, à 3 fr. 50 c.
De la nationalité polonaise dans l'équilibre européen, par le
général Louis Mieroslawski. — 1 vol. in-8 de 500 pages. Prix : 7fr.
ltécréations philologiques, ou Recueil de notes pour servir à l'histoire des mots de la langue française, par F. Génin. 2e édition. — 2 vol. grand in-18. Prix : 7 fr. 50.
Guide pour le choix d'un état, ou Dictionnaire des professions, indiquant les conditions de temps et d'argent pour parvenir à chaque profession, les études à suivre, les programmes des écoles spéciales, les examens à subir, les aptitudes et les facultés nécessaires pour réussir, les moyens d'établissement, les chances d'avancement ou de fortune, les devoirs : rédigé sous la direction de M. Edouard Charton, rédacteur en chef du Magasin pittoresque. 2«édit. — 1 vol. in-8 de 580 pages. Prix: 6 fr. 50.
Dictionnaire de la langue française, Glossaire expliqué de la langue écrite et parlée, par M. P. Poitevin, ancien professeur au collège Rollin, auteur du Cours théorique et pratique de langue française, adopté par le conseil de l'Université. — 1 vol. grand in-8 de 1056 pages. Prix : br., 9 fr.; cart. entoile, 10 fr. 50 ; rel. bas., 11 fr.
Dictionnaire -manuel de la langue française, suivi d'un sommaire des principales difficultés grammaticales, par M. P. Poitevin, ancien professeur au collège Rollin. — 1 vol. in-32 jésus de 700 pages Prix: br., 1 fr. 50 ; demi reliure chagrin, 2 fr. 75; cart. en toile dorée, 2 fr. 50; cart. classique, 2 fr.
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